
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Tuesday, March 10, 2020 OTTAWA, le mardi 10 mars 2020

The Standing Senate Committee on National Finance met this
day at 8:30 a.m. to study the Supplementary Estimates (B) for
the fiscal year ending March 31, 2020.

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales se
réunit aujourd’hui, à 8 h 30, pour étudier le Budget
supplémentaire des dépenses (B) pour l’exercice se terminant le
31 mars 2020.

Senator Percy Mockler (Chair) in the chair. Le sénateur Percy Mockler (président) occupe le fauteuil.

[English] [Traduction]

The Chair: Honourable senators, my name is Percy Mockler,
a senator from New Brunswick and chair of the committee.

Le président : Honorables sénateurs, je m’appelle Percy
Mockler, et je suis un sénateur du Nouveau-Brunswick et le
président du comité.

I wish to welcome all of those who are with us in the room and
viewers across the country who may be watching on television or
online. As a reminder to those watching, the committee hearings
are open to the public and also available online at sencanada.ca.

Je souhaite la bienvenue à tous ceux qui sont avec nous dans la
salle, de même qu’aux téléspectateurs de tout le pays qui nous
regardent peut-être à la télévision ou en ligne. Pour ceux qui
nous regardent, je rappelle que les audiences du comité sont
ouvertes au public et qu’on peut aussi les visionner en ligne à
l’adresse sencanada.ca.

[Translation] [Français]

I would now like to ask senators to introduce themselves. Je demanderais maintenant aux sénateurs et sénatrices de se
présenter.

Senator Forest: Éric Forest, senator from the Gulf Division
in Quebec.

Le sénateur Forest :  Éric Forest, sénateur de la division du
Golfe, au Québec.

[English] [Traduction]

Senator Tannas: Scott Tannas from Alberta. Le sénateur Tannas : Je suis Scott Tannas, de l’Alberta.

Senator Stewart Olsen: Carolyn Stewart Olsen, New
Brunswick.

La sénatrice Stewart Olsen : Carolyn Stewart Olsen, du
Nouveau-Brunswick.

Senator M. Deacon: Marty Deacon, Ontario. Good morning. La sénatrice M. Deacon : Marty Deacon, de l’Ontario.
Bonjour.

Senator Boehm: Peter Boehm, Ontario. Le sénateur Boehm : Peter Boehm, de l’Ontario.

Senator Smith: Larry Smith, Quebec. Le sénateur Smith : Larry Smith, du Québec.

Senator Duncan: Good morning. Pat Duncan from Yukon. La sénatrice Duncan : Bonjour. Je suis Pat Duncan, du
Yukon.

Senator Loffreda: Good morning. Tony Loffreda from
Montreal.

Le sénateur Loffreda : Bonjour. Tony Loffreda, de
Montréal.

Senator Klyne: Good morning. Marty Klyne, Saskatchewan. Le sénateur Klyne : Bonjour. Je suis Marty Klyne, de la
Saskatchewan.

Senator Marshall: Elizabeth Marshall, Newfoundland and
Labrador.

La sénatrice Marshall : Elizabeth Marshall, de Terre-Neuve-
et-Labrador.
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[Translation] [Français]

The Chair: I would also like to introduce Maxime Fortin, the
clerk of the committee and our analysts, Alex Smith and
Shaowei Pu, who team up to support the work of the Standing
Senate Committee on National Finance.

Le président : J’aimerais également vous présenter la
greffière du comité, Mme Maxime Fortin, et nos deux analystes,
Alex Smith et Shaowei Pu, qui, ensemble, appuient les travaux
du Comité sénatorial permanent des finances nationales.

[English] [Traduction]

Honourable senators and members of the viewing public, the
mandate of this committee is to examine matters relating to
federal estimates generally as well as government finance.

Mesdames et messieurs les sénateurs et les membres du
public, notre comité a pour mandat d’examiner les questions
concernant les prévisions budgétaires fédérales en général ainsi
que les finances publiques.

Today, honourable senators and the viewing public, we begin
our consideration of the expenditures set out in the
Supplementary Estimates (B) for the fiscal year ending
March 31, 2020, which were referred to this committee on
February 25, 2020, by the Senate of Canada.

Mesdames et messieurs les sénateurs et les membres du
public, nous commençons aujourd’hui notre examen des
dépenses prévues dans le Budget supplémentaire des dépenses
(B) pour l’exercice se terminant le 31 mars 2020, qui a été
renvoyé à notre comité le 25 février 2020 par le Sénat du
Canada.

For the first part of the meeting, the Treasury Board of Canada
Secretariat will give us an overview of the entire Supplementary
Estimates (B) as well as of their funding requests.

Pour la première partie de la séance, les représentants du
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada vont nous donner un
aperçu de l’ensemble du Budget supplémentaire des dépenses
(B), de même que de leurs demandes de fonds.

We welcome Karen Cahill, Assistant Secretary and Chief
Financial Officer. She is accompanied by Glenn Purves,
Assistant Secretary, Expenditure Management Sector; and
Marcia Santiago, Executive Director, Expenditure Strategies and
Estimates. Welcome to the three of you, and thank you for
accepting our invitation to be here at National Finance.

Nous souhaitons la bienvenue à Karen Cahill, secrétaire
adjointe et dirigeante principale des finances. Elle est
accompagnée de Glenn Purves, secrétaire adjoint du Secteur de
la gestion des dépenses, et de Marcia Santiago, directrice
exécutive des Stratégies et prévisions des dépenses. Nous vous
souhaitons la bienvenue à tous les trois, et nous vous remercions
d’avoir accepté notre invitation à comparaître devant le Comité
des finances nationales.

Mr. Purves, I have been informed that the floor is yours for a
presentation, to be followed by questions from the senators.

Monsieur Purves, on m’a signalé que vous allez présenter un
exposé, qui sera suivi des questions des sénateurs.

[Translation] [Français]

You have the floor. La parole est à vous.

[English] [Traduction]

Glenn Purves, Assistant Secretary, Expenditure
Management Sector, Treasury Board of Canada Secretariat:
Good morning, senators.

Glenn Purves, secrétaire adjoint, Secteur de la gestion des
dépenses, Secrétariat du Conseil du Trésor du
Canada : Mesdames et messieurs les sénateurs, bonjour.

[Translation] [Français]

Thank you for inviting us to appear and talk to you about the
business of supply. I will provide a brief presentation including
an overview of the supply cycle and timelines, a look at these
supplementary estimates and the major spending items, and next
steps related to Supplementary Estimates (B) and the Main
Estimates. Once I have completed my presentation, I would be
pleased to answer any questions you may have.

Merci de nous avoir invités à comparaître pour vous parler des
travaux sur les subsides. Je vous donnerai un bref exposé, qui
comprendra un survol des travaux sur les subsides et les
échéanciers, un aperçu du présent budget supplémentaire et des
principaux postes de dépenses et les prochaines étapes liées au
Budget supplémentaire des dépenses (B) et au Budget principal
des dépenses. Une fois mon exposé terminé, je serai heureux de
répondre à vos questions.
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[English] [Traduction]

We have a second slide here. We always provide this slide just
as a reminder to senators about the steps in the supply process.

Nous avons ici une deuxième diapositive. Nous fournissons
toujours cette information pour rappeler aux sénateurs les étapes
du processus d’octroi des crédits.

Before appearing in estimates, funding requests secure a
Treasury Board approval, and estimates may be tabled in each of
three supply periods set out in the House of Commons standing
orders. The estimates are tabled in advance of the related
appropriation bills to allow for study by parliamentarians.

Avant qu’elles n’apparaissent dans le budget, les demandes de
financement obtiennent l’approbation du Conseil du Trésor, ou
CT, après quoi les documents budgétaires peuvent être déposés à
chacune des trois périodes des subsides prévues au Règlement de
la Chambre des communes. Les budgets des dépenses sont
déposés avant les projets de loi de crédits qui s’y rapportent pour
laisser aux parlementaires le temps de les étudier.

As part of this study of estimates, the Treasury Board
president and TBS officials appear in front of committees, such
as today, to discuss the estimates for the government as a whole,
in addition to TBS’s own spending plans. Other ministers and
departmental officials may appear before committees responsible
for the review of their respective estimates.

Dans le cadre de la présente étude du Budget des dépenses, le
président du CT et ses représentants comparaissent devant les
comités, comme nous le faisons aujourd’hui, pour discuter du
budget de l’ensemble du gouvernement, en plus des dépenses
projetées du CT. D’autres ministres et représentants ministériels
peuvent comparaître devant les comités responsables de
l’examen de leurs budgets respectifs.

On the last allotted opposition day in the supply period,
appropriation bills are introduced and voted on in the House. The
bills are subsequently voted on in the Senate. Appropriation bills
come into force upon Royal Assent. In addition, the Governor
General signs a warrant authorizing expenditures from the
Consolidated Revenue Fund.

Au dernier jour désigné de la période des subsides pour
l’opposition, les projets de loi de crédits sont déposés et soumis
au vote de la Chambre des communes, après quoi ils sont soumis
à celui du Sénat. Les projets de loi de crédits entrent en vigueur
avec la sanction royale. De plus, le gouverneur général signe un
mandat qui autorise les dépenses du Trésor public.

[Translation] [Français]

Slide 3 shows the supply cycle diagram, which illustrates the
different steps to be taken in the supply process in each period of
a typical year. Right now, we are in a very busy period in the
supply cycle with the tabling of the last supplementary estimates
for 2019-20 and the tabling of the Main Estimates and
departmental plans for 2020-21. Given the election date and the
reduced member of sitting days in December, the 2018-19
departmental results reports were actually tabled on February 26,
2020.

À la diapositive no 3, on voit le diagramme du cycle des
subsides qui montre les différentes étapes à prévoir pour l’octroi
des crédits à chaque période d’une année typique. À l’heure
actuelle, nous sommes dans une période très chargée du cycle
des subsides en raison du dépôt du dernier Budget
supplémentaire des dépenses de 2019-2020 et du dépôt du
Budget principal des dépenses et des plans ministériels de
2020-2021. Compte tenu de la date des élections et compte tenu
du nombre réduit de jours de séances en décembre, on a aussi
procédé au dépôt des Rapports sur les résultats ministériels de
2018-2019 le 26 février 2020.

[English] [Traduction]

Slide 4, giving a tree-top perspective, shows the $5.6 billion
total amount of budgetary estimates being presented in
Supplementary Estimates (B). Of this amount, $3.8 billion for 61
organizations requires approval through an appropriation act.
The next slide will show the largest funding proposals that are
part of this $3.8 billion. The remaining amount, $1.8 billion,
relates to forecasts under existing statutory authorities. You’ll
recall a couple of years ago we started showing the statutory
information alongside the voted to provide a complete picture.
This includes $950 million for the Federation of Canadian
Municipalities for the Green Municipal Fund, $345 million for

La quatrième diapositive donne une perspective d’ensemble et
montre qu’un total de 5,6 milliards de dollars du budget est
présenté dans le Budget supplémentaire des dépenses (B). De
cette somme, un montant de 3,8 milliards de dollars pour 61
organisations doit être approuvé au moyen d’un projet de loi de
crédits. La diapositive suivante affiche les principales
propositions de financement qui composent ces 3,8 milliards de
dollars. La somme de 1,8 milliard de dollars qui reste se rapporte
aux autorisations législatives actuellement prévues. Vous vous
souvenez sûrement qu’il y a deux ou trois ans, nous avons
commencé à montrer les postes législatifs parallèlement aux
crédits votés afin de présenter un tableau complet. Cette somme
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grants under the Dairy Direct Payment Program, and $110
million for the Climate Action Incentive Fund.

comprend 950 millions de dollars pour la Fédération canadienne
des municipalités, pour la création du Fonds municipal vert, 345
millions de dollars pour des subventions dans le cadre du
Programme de paiements directs pour les producteurs laitiers, et
110 millions de dollars pour le Fonds d’incitation à l’action pour
le climat.

For slide 5, these estimates highlight eight items that are
seeking voted authorities of $125 million or more, and together
they account for just under 75% of the funds you’ll be asked to
approve in the appropriation bill. They include $919 million for
forgiveness of comprehensive land claims negotiation loans;
$588 million for First Nations Child and Family Services; $487
million in capital investments to support Strong, Secure,
Engaged forces; $232 million for health and social education
services and support for First Nations children; $180 million for
the annual write-off of unrecoverable debts for the Canadian
student loans — the write-off relates to over 33,000 loans; $150
million to reimburse First Nations and service providers for on-
reserve emergency response and recovery; $148 million in
payments to claimants, reimbursement of legal fees and other
required activities under the Heyder and Beattie class actions
final settlement agreement; and $128 million to support National
Defence’s overseas operations.

La cinquième diapositive indique que 8 postes demandent des
crédits votés de 125 millions de dollars ou plus dans le présent
budget des dépenses. Ils représentent ensemble un peu moins de
75 % des fonds que vous devrez approuver dans le projet de loi
de crédits. Il y a notamment 919 millions de dollars pour la
renonciation aux dettes des prêts relatifs aux négociations des
revendications territoriales globales; 588 millions de dollars pour
les services à l’enfance et à la famille des Premières Nations;
487 millions de dollars pour les dépenses en immobilisations à
l’appui de la politique Protection, Sécurité, Engagement des
forces; 232 millions de dollars pour les services de santé, sociaux
et d’éducation et pour le soutien aux enfants des Premières
Nations; 180 millions de dollars pour la radiation annuelle de
dettes pour des prêts d’études canadiens — soit 33 000 prêts; 150
millions de dollars pour rembourser les Premières Nations et les
fournisseurs des services de gestion des urgences pour les
activités d’intervention et de rétablissement dans les réserves;
148 millions de dollars de paiements aux demandeurs, de
remboursement des frais juridiques et d’autres activités requises
dans le cadre de l’entente de règlement définitive des Recours
collectifs concernant l’affaire Heyder et Beattie; et 128 millions
de dollars pour financer les opérations à l’étranger de la Défense
nationale.

Finally, senators, I’d like to give you a heads-up on oncoming
appropriation bills. I’m on slide 6 here. There will be two tabled
in March. One is to approve estimates expenditures presented in
the Supplementary Estimates (B), and the other is to provide
interim supply for the 2021 fiscal year. Departments will request
a portion of the funding shown in the Main Estimates based on
their cash requirements until the end of June. The turnaround
time on these bills may be quite short, as normal and as Royal
Assent is needed before the end of the fiscal year. In June, the
full supply bill will be tabled, and this will cover the remainder
of the funds presented in Main Estimates. If there’s a spring
supplementary estimates, an appropriation bill for that 2021
fiscal year, Supplementary Estimates (A), would be introduced at
the same time, in that June period.

Pour terminer, mesdames et messieurs les sénateurs, j’aimerais
vous donner un aperçu des projets de loi de crédits à venir. Je
suis à la sixième diapositive. Deux projets de loi seront déposés
en mars. L’un vise à approuver les dépenses prévues dans le
Budget supplémentaire des dépenses (B), et l’autre, à débloquer
des crédits provisoires pour l’exercice 2021. Les ministères
demanderont une partie des fonds qui figurent dans le Budget
principal des dépenses en fonction de leurs besoins de trésorerie
jusqu’à la fin du mois de juin. Le délai d’exécution de ces projets
de loi peut être assez court, comme à l’habitude, étant donné que
la sanction royale doit être obtenue avant la fin de l’exercice. En
juin, le projet de loi pour la totalité des crédits sera déposé, et il
englobera le reste des fonds présentés dans le Budget principal
des dépenses. Si un Budget supplémentaire des dépenses est
déposé au printemps, il sera accompagné au mois de juin d’un
projet de loi de crédits pour l’exercice 2021, le Budget
supplémentaire des dépenses (A).

With that, perhaps I’ll open the floor to any questions that we
can answer on your behalf.

Je vais maintenant céder la parole à ceux qui souhaitent poser
des questions auxquelles nous pourrons répondre.

The Chair: Thank you. Le président : Merci.
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Senator Marshall: I have a question on the centralized votes.
The PBO had mentioned in his report that they have increased
significantly. I was wondering why. But before you answer, the
impression I got when I read his report — although he doesn’t
say so — is that Treasury Board doesn’t have confidence in the
line departments so the centralized votes are being used more
before the money is sent out to the government departments. Can
you briefly explain why the centralized votes have increased?

La sénatrice Marshall : J’ai une question à propos des
crédits centralisés. Le directeur parlementaire du budget, ou
DPB, a mentionné dans son rapport qu’ils ont augmenté
considérablement. Je me demande quelle en est la raison. Mais
avant que vous ne répondiez, j’ai eu l’impression en lisant son
rapport — même s’il ne le dit pas explicitement — que le CT ne
faisait pas confiance aux ministères responsables. Par
conséquent, plus de crédits centralisés seraient utilisés avant que
l’argent ne soit envoyé aux ministères. Pouvez-vous expliquer
brièvement la raison pour laquelle les crédits centralisés ont
augmenté?

Mr. Purves: Sure. If you’re referring to the PBO’s report on
Supplementary Estimates (B) —

M. Purves : Bien sûr. Si vous parlez du rapport du DPB sur le
Budget supplémentaire des dépenses (B)…

Senator Marshall: That’s correct. La sénatrice Marshall : C’est exact.

Mr. Purves: They were talking about a specific central vote
called vote 10. This is for government-wide initiatives, strategic
management initiatives, that take place. This is a vote and a tool
that’s existed for many, many years for Treasury Board. It’s
intended to provide for a situation where Treasury Board reviews
an item and approves an item but the actual distribution of funds
to specific votes has not been established yet, and the time frame
between establishing that and the need for the payments is very
tight.

M. Purves : Il était question d’un crédit central en particulier,
le crédit 10. Il englobe des initiatives pangouvernementales et
des initiatives de gestion stratégique qui sont mises en œuvre.
C’est un crédit et un outil qui est à la disposition du CT depuis
de très nombreuses années. Il permet au CT d’examiner et
d’approuver un poste même si la répartition réelle des fonds aux
différents crédits n’a pas encore été faite, dans le cas où le délai
est très court entre l’établissement de cette répartition et les
besoins de paiements.

When you look at what’s been supported through that central
vote — things such as the Indigenous Early Learning and
Childcare Framework, things such as funding to compensate
current and former employees in the core public administration
for damages related to the Phoenix pay system, modernization of
the program and administrative services, export diversification
strategy —

Ce crédit central a permis d’appuyer des choses comme le
Cadre autochtone pour l’apprentissage et la garde des jeunes
enfants, les fonds pour indemniser les employés actuels et
anciens de l’administration publique centrale pour les dommages
causés par le système de paye Phénix, la modernisation des
Services des programmes et de l’administration, la Stratégie de
diversification des exportations…

Senator Marshall: I didn’t need you to list them. I’m just
curious, because when you read that and you see that the usage
has increased, you get the impression that there’s a reluctance to
put the money out there in the departments. As a follow-up
question, Treasury Board has an oversight role with regard to the
government departments?

La sénatrice Marshall : Je n’ai pas besoin de connaître la
liste. Je suis simplement curieuse, parce que lorsqu’on lit ce
passage et qu’on voit que le crédit est plus utilisé, on a
l’impression que les décideurs hésitent à verser l’argent aux
ministères. J’ai une question complémentaire : le CT a-t-il pour
rôle de surveiller les ministères?

Mr. Purves: Right. M. Purves : En effet.

Senator Marshall: Are the financial systems in the
departments robust enough? That’s the impression I am getting.
I’ll give you National Defence as an example. I think they have
about 300 capital projects. Is Treasury Board satisfied that they
have a system robust enough that they are accumulating both the
financial information and progress with regard to the projects? Is
there a concern in Treasury Board with regard to at least some of
the departments?

La sénatrice Marshall : Les systèmes financiers des
ministères sont-ils assez solides? C’est le sentiment qui se
dégage. Je vais vous donner l’exemple de la Défense nationale.
Je pense que le ministère a quelque 300 projets
d’immobilisations. Le CT estime-t-il que le système du ministère
est suffisamment robuste pour recueillir à la fois les
renseignements financiers et l’état d’avancement de ces projets?
Le CT a-t-il des réserves à propos de certains ministères?

Mr. Purves: This is nothing to do with any confidence in the
systems of other departments and so forth. We actually have
amazing financial systems in various departments to be able to

M. Purves : Cela n’a rien à voir avec la confiance à l’égard
des systèmes des autres ministères, par exemple. En fait, les
divers ministères ont des systèmes financiers formidables qui
permettent de faire un suivi des données financières. Nous
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track financial information. We work collaboratively with the
CFOs and so forth.

travaillons en collaboration avec les dirigeants principaux des
finances et les autres responsables.

These are circumstances where an initiative spans many
departments and the initiative is very important from a strategic
management standpoint, but the specific amounts to be allocated
to each vote in each department have not been defined yet
because there are outstanding issues pertaining to identifying
how much is required specifically for each vote. These are items
that are taken to Treasury Board, they get the authority of
Treasury Board and they are placed in the central vote, and then
when they’re allocated from the central vote to the specific
departments, that information is revealed through our reporting
on allocations from central votes.

Il arrive qu’une initiative englobe de nombreux ministères et
qu’elle soit très importante sur le plan de la gestion stratégique,
mais que les montants précis de chaque crédit et de chaque
ministère n’aient pas encore été établis puisqu’il reste des
questions en suspens avant de pouvoir déterminer ces sommes.
Ces postes sont portés à l’attention du Conseil du Trésor, ils
obtiennent son autorisation, puis ils sont placés dans le crédit
central. Lorsqu’ils sont ensuite transférés du crédit central à un
ministère donné, cette information figure dans nos rapports sur
les affectations des crédits centraux.

Senator Marshall: Let’s jump to the departmental results
reports that were probably released last week or the week before.
Who has responsibility for that? Where does Treasury Board’s
involvement start and stop? I haven’t looked at them all. I’ve
looked at National Defence as an example, or started to, and
some of the performance indicators. For some of the results
they’re reporting on, if somebody was looking at them, they are
thinking, “That’s not right.” They’re reporting 100%, or they are
100% satisfied that they met performance indicators. When you
see what’s out there in the media, you wonder what’s the
connection.

La sénatrice Marshall : Parlons maintenant des rapports sur
les résultats ministériels qui ont probablement été publiés la
semaine dernière ou la semaine précédente. Qui est responsable
de ces rapports? Où commence et s’arrête le rôle du Conseil du
Trésor à ce chapitre? Je ne les ai pas tous examinés. J’ai regardé
celui de la Défense nationale à titre d’exemple, ou j’ai plutôt
commencé à le faire, et j’ai vu quelques indicateurs de
rendement. Pour certains des résultats présentés dans le rapport,
une personne qui les regarde pourrait croire qu’il y a une erreur
puisque la cible serait atteinte à 100 %. Les responsables sont
convaincus d’avoir obtenu 100 % dans ces indicateurs de
rendement. Quand on entend ce qui se dit dans les médias, on se
demande comment c’est possible.

Who is responsible for the departmental reports? What is
Treasury Board’s involvement?

Qui est responsable des rapports ministériels? Quel est le rôle
du Conseil du Trésor à ce chapitre?

Mr. Purves: Treasury Board is part of the broader estimates
reform. Treasury Board put in place a policy on results in 2017
that set out departmental results’ frameworks that identified and
allowed departments to actually put in place the core
responsibilities that they’re responsible for, the objectives under
these and the indicators that they’re going to map against these
core responsibilities.

M. Purves : Le Conseil du Trésor participe à la vaste
modernisation du processus budgétaire. En 2017, nous avons mis
en place la Politique sur les résultats, qui établit les cadres
ministériels des résultats ayant permis aux ministères de définir
leurs responsabilités principales, les objectifs qui en découlent et
les indicateurs qui correspondent à ces responsabilités
principales.

As part of that framework, the government introduced the
departmental plans that set out what are the plans that are going
to be undertaken relative to these indicators, and then the
departmental results reports that actually report on those
indicators. The ones that you’re referring to, senator, are the first
vintage of departmental results reports coming under the policy
on results.

Dans ce cadre, le gouvernement a introduit des plans
ministériels qui définissent les initiatives qui seront mises en
œuvre pour ces indicateurs, ainsi que des rapports sur les
résultats ministériels, qui présentent un compte rendu des
indicateurs. Les rapports dont vous parlez, madame la sénatrice,
sont donc la première cuvée des rapports sur les résultats
ministériels qui relèvent de la Politique sur les résultats.

There’s a whole host of different indicators that are available
to Canadians and parliamentarians, including on GC InfoBase,
where you can get information about the indicator and the
rationale for the indicator and why it’s calibrated the way it is.

Il y a toute une série d’indicateurs à la disposition des
Canadiens et des parlementaires, y compris sur l’InfoBase du
GC, où vous pouvez en savoir plus sur un indicateur donné, sur
sa raison d’être et sur son organisation.

Senator Marshall: But you look at it, you see what’s going
on in the media and you hear all of these military leaders
expressing opinions on the security of the country, and then you
pick up the Department of National Defence’s Departmental

La sénatrice Marshall : Si je regarde la situation, je vois ce
qui se dit dans les médias et j’entends tous ces dirigeants
militaires exprimer des opinions sur la sécurité du pays. En
revanche, si je prends le Rapport sur les résultats ministériels du

6:6 National Finance 10-3-2020



Results Report — for example, Canada’s Arctic sovereignty is
preserved and safeguarded. The target is 100%. Their actual
result is 100%. But if you read what our military leaders are
saying, you wonder what’s the connection. It’s not correct.

ministère de la Défense nationale, et que je regarde par exemple
« La souveraineté du Canada dans l’Atlantique est préservée et
protégée », je constate que la cible est atteinte à 100 %, et que
les résultats réels sont eux aussi atteints à 100 %. Mais lorsque je
lis ce que disent nos dirigeants militaires, je me demande
comment c’est possible. C’est inexact.

Who is looking at the quality of the information? Qui vérifie la qualité de l’information?

Mr. Purves: We set out guidance for departments that
complete these departmental plans and the departmental results
reports. But a lot of that is set out in the policy on results.

M. Purves : Nous donnons des directives aux ministères qui
préparent les plans ministériels et les rapports sur les résultats
ministériels. Mais c’est en grande partie énoncé dans la Politique
sur les résultats.

Senator Marshall: It’s very misleading. La sénatrice Marshall : C’est très trompeur.

Mr. Purves: Actually, could I just answer a follow-up to
Senator Marshall?

M. Purves : En fait, pourrais-je simplement répondre à la
question complémentaire de la sénatrice Marshall?

On the initial part about vote 10, there are circumstances like
LGBT and the Phoenix damages where claims have to be made
in order to draw the funds, so there’s not that line of sight
specifically on which departments all those claims are going to
be made from. To allocate prematurely funds from a central vote
or just directly into those departmental votes without having that
line of sight would be premature. That’s what vote 10 was really
conceived to do.

Dans la section initiale sur le crédit 10, il y a des
circonstances, comme les préjudices entourant la communauté
LGBT et Phénix, où des demandes doivent être soumises pour
que les fonds soient octroyés. Il n’y a donc pas de poste visible
précis à partir duquel toutes ces demandes des ministères seront
financées. Il serait prématuré d’allouer trop vite les fonds d’un
crédit central, ou de simplement affecter directement l’argent
aux crédits ministériels sans avoir l’information en main. C’est
pour cette raison que le crédit 10 a été créé.

In terms of the amounts and so forth, I should point out that it
had gone up, but in the latest Main Estimates that we’ve tabled,
it now sits at about $31 million.

Pour ce qui est des montants et du reste, je dois vous signaler
qu’ils ont augmenté, mais qu’ils atteignent maintenant environ
31 millions de dollars dans le dernier Budget principal des
dépenses que nous avons présenté.

[Translation] [Français]

Senator Forest: My first question is about the pilot project,
which seems like a really good idea, and which aims to better
coordinate the tabling of the Main Estimates with the budget.
Based on what we see here, do you intend to abandon this pilot
project that has been under way for two years? I’d like to know
your motivation for that, because it seems to me that, in a fiscal
year, there is a logical link, a direct link between the Main
Estimates and the budget. I do not understand why you would
want to abandon the pilot project.

Le sénateur Forest : Ma première question porte sur le projet
pilote, qui semble très intéressant, et qui vise à mieux
coordonner la publication du Budget principal des dépenses avec
celui du budget. Selon ce que l’on voit, est-ce que vous avez
l’intention d’abandonner ce projet pilote qui est en cours depuis
deux ans? J’aimerais connaître votre motivation, parce qu’il me
semble que dans un exercice financier, il y a un lien logique, un
lien direct entre le Budget principal des dépenses et le budget. Je
ne comprends pas pourquoi on voudrait abandonner ce projet
pilote.

Mr. Purves: Thank you for your question, senator. If I may, I
will answer in English.

M. Purves : Je vous remercie de votre question, sénateur. Si
vous me le permettez, je vais vous répondre en anglais.

Senator Forest: No problem. Le sénateur Forest : Il n’y a pas de problème.

[English] [Traduction]

Mr. Purves: There are many aspects and many parts to the
estimates reform. I think the one you’re talking about pertains to
the timing. You’ll recall a couple of years ago there was an all-
party decision taken in the House to make a temporary change to

M. Purves : La modernisation du processus budgétaire
comporte de nombreux aspects et volets. Je pense que l’élément
dont vous parlez se rapporte au calendrier. Vous vous
souviendrez sans doute qu’il y a deux ou trois ans, tous les partis
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the standing orders for two years to allow for the tabling of the
Main Estimates to occur not by March 1 but by April 16. This
permitted, once the budget was tabled, the inclusion of the
budget items in the Main Estimates.

de la Chambre s’étaient entendus pour changer temporairement
le Règlement pendant deux ans pour que le Budget principal des
dépenses puisse être déposé le 16 avril plutôt que le 1er mars.
Une fois que le budget était déposé, cela permettait d’inclure des
postes budgétaires dans le Budget principal des dépenses.

There were two steps done as part of that pilot. The first year
we had that central vote in Treasury Board central votes, vote 40,
and it included all the funding for the budget measures for the
next fiscal year. The year after, there was a tabled report by the
House committee that’s charged with reviewing Treasury Board,
and the Main Estimates were adjusted to reflect some of the
initiatives and recommendations from that committee and broke
out the budget implementation votes by specific department so
that it allowed for that transparency by department.

Ce projet pilote comportait deux étapes. La première année,
nous avons eu le crédit 40, un crédit central du Conseil du
Trésor, qui comprenait tout le financement des mesures
budgétaires pour l’exercice suivant. La deuxième année, un
rapport a été déposé par le comité de la Chambre des communes
chargé d’examiner le CT. Le Budget principal des dépenses a
ensuite été ajusté pour tenir compte de certaines des initiatives et
des recommandations du comité, et les crédits d’exécution du
budget ont été répartis par ministère pour permettre une
meilleure transparence ministérielle.

I should point out that the undertaking was a two-year
commitment. It was always a two-year pilot. It was always
expected to sunset. From that vantage point, the consideration of
the timing and whether you go back to that is something that
ultimately is a decision of the House because it would require,
again, a change to the standing orders to help facilitate that. But
it is something that the government did provide a response to, in
terms of the House, in June of 2019, I believe, as well as how it
actually set out in the Main Estimates.

Il est à noter qu’il s’agissait d’une entreprise de deux ans. Il a
toujours été prévu que le projet pilote durerait deux ans. Il a
toujours été entendu qu’il devait prendre fin. De ce point de vue,
il incombe à la Chambre de décider du calendrier et de la
possibilité d’y revenir, car il faudrait encore une fois modifier le
Règlement à cette fin. Mais je crois que le gouvernement et la
Chambre ont répondu à cette question en juin 2019, dans la
façon de présenter le Budget principal des dépenses.

Beyond the timing, there are a lot of initiatives that have been
done as part of estimates reform. Recall that there was the
reconciliation of the accrual accounting with the cash accounting
that was included in the estimates as well as the budget. We hope
to continue that kind of reconciliation between the budget and
the estimates.

Au-delà du calendrier, de nombreuses initiatives ont été
réalisées dans le cadre de la réforme budgétaire. Vous vous
souviendrez qu’il y a eu un rapprochement entre la comptabilité
d’exercice et la comptabilité de caisse, qui a été inclus dans le
Budget principal des dépenses de même que dans le budget.
Nous espérons poursuivre ce genre de rapprochement entre le
budget et le Budget principal des dépenses.

The policy on results was part of that estimates reform as well.
As I mentioned to Senator Marshall, the first vintage of that
policy in terms of the departmental results reports have come
out.

La Politique sur les résultats faisait elle aussi partie de la
modification du processus budgétaire. Comme je l’ai dit à la
sénatrice Marshall, la première cuvée des rapports sur les
résultats ministériels de cette politique a été publiée.

We have propped up — and I’ve said this in many committee
appearances — GC InfoBase. It’s a remarkable source of
information on spending, FTEs and results that provides a
breakdown right to the indicator — if you’re interested in the
results side — but also down to specific programs on how much
is being spent in the government.

Nous avons soutenu l’InfoBase du GC — ce que j’ai
mentionné lors de nombreuses comparutions devant des comités.
Il s’agit d’une formidable source d’information sur les dépenses,
les Équivalents temps plein et les résultats qui offre une
ventilation jusqu’à l’indicateur — si les résultats vous
intéressent —, mais aussi jusqu’aux programmes en particulier et
aux sommes dépensées par le gouvernement.

We now publish information pertaining to frozen allotments to
central votes and spending by purpose online to accompany our
supplementary estimates. We’re doing open data so that if
researchers want to take the Main Estimates information and
then Excel format and use it for research, they can do that
historically. There’s a whole host of initiatives that are
continuing.

Nous publions désormais de l’information en ligne sur les
affectations bloquées des crédits centraux et sur les dépenses
selon l’objet, parallèlement à notre Budget supplémentaire des
dépenses. Nous avons des données ouvertes, de sorte que si les
chercheurs veulent prendre les chiffres du Budget principal des
dépenses, puis les mettre en format Excel et les utiliser pour
leurs recherches, ils peuvent avoir accès aux données historiques.
Il y a toute une série d’initiatives qui se poursuivent.
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With respect to the timing question, it is a question of whether
parliamentarians want to continue it because it would take a
change to the standing orders.

En ce qui concerne le calendrier, il faudrait savoir si les
parlementaires veulent poursuivre le projet, car il y aurait alors
lieu de modifier le Règlement.

[Translation] [Français]

Senator Forest: Based on my experience as a manager, if we
go back to the old method, we will be considering three
supplementary estimates. In terms of accountability, when
managers need to plan their budget year, currently they need to
plan for two of them, that is, the Main Estimates and, a few
months later, Supplementary Estimates (A), Supplementary
Estimates (B) in the fall and Supplementary Estimates (C) in
early winter. So, in my view, the latitude surrounding these
supplementary estimates encourages a certain laxity in budget
planning. As I see it, having only two supplementary estimates
would improve transparency and the thought process in assessing
our expenditure needs during the fiscal year.

Le sénateur Forest : Selon mon expérience de gestionnaire,
en revenant à l’ancienne méthode, on étudiera trois budgets
supplémentaires des dépenses. En matière de responsabilité,
lorsque le gestionnaire doit planifier son exercice budgétaire,
présentement, il doit en planifier deux, soit le budget principal et,
quelques mois plus tard, le Budget supplémentaire des dépenses
(A), à l’automne, le Budget supplémentaire des dépenses (B) et,
au début de l’hiver, le Budget supplémentaire des dépenses (C).
Donc, la latitude pour recevoir ces crédits supplémentaires, à
mon avis, favorise un certain laxisme au sein de la planification
budgétaire. S’il n’y avait que deux exercices pour les dépenses
supplémentaires, selon moi, cela améliorerait la transparence et
la réflexion quant à l’évaluation de nos besoins financiers pour
l’exercice de nos dépenses.

[English] [Traduction]

Mr. Purves: It’s true that under the pilot we only had two
supplementary estimates, so two supply periods that followed the
tabling of the Main Estimates.

M. Purves : Il est vrai que nous n’avons eu que deux budgets
supplémentaires des dépenses dans le projet pilote, donc deux
périodes des subsides suivant le dépôt du Budget principal des
dépenses.

I would say that, as with any pilots, there are pros and cons,
and members in the House have identified the pros and cons
from their vantage point, and certainly, in terms of consideration
of future innovations with respect to estimates and the supply
process, we’re always interested in learning the views from
parliamentarians in both houses to be able to understand how we
can better refine the process going forward.

Comme pour tout projet pilote, je dirais que celui-ci comporte
des avantages et des inconvénients. Aussi, les députés ont relevé
les avantages et les inconvénients de leur point de vue. Pour ce
qui est d’envisager les innovations à venir entourant le budget
des dépenses et le processus d’octroi des crédits, nous sommes
toujours disposés à connaître les points de vue des
parlementaires des deux chambres afin de comprendre la façon
de mieux définir le processus à l’avenir.

Senator M. Deacon: Thank you for being here today, and, in
particular, thanks for the slide decks. It’s very helpful ahead of
time.

La sénatrice M. Deacon : Je vous remercie pour votre
présence aujourd’hui, et je vous remercie en particulier pour les
diapositives. C’est très utile de pouvoir en prendre connaissance
à l’avance.

My question and my wonder is with respect to the
unrecoverable debts for Canada student loans at $180.4 million.
You did describe that this is approximately 33,000 or 34,000
loans, hence 33,000 or 34,000 potential students. It’s part of a
much more complex issue and challenge right now for our young
people.

Ma question concerne les prêts d’études canadiens
irrécouvrables, qui totalisent 180,4 millions de dollars. Vous
avez dit que cette somme représente environ 33 000 ou 34 000
prêts, ce qui signifie qu’on peut parler de peut-être 33 000 ou 34
000 étudiants. Cette situation fait partie d’un problème complexe
auquel des jeunes sont confrontés actuellement.

I’m trying to get a sense of trends on this. I did try before I
came in. Is this number, this estimate, continuing to rise? Are we
finding ways to be able to stabilize it? I would like to know more
about this because it’s something that we continue to talk and
hear about, but we need to do better at. I’m trying to understand
the last three to five years. I did look for those numbers — truly I
did — and I could only find one year back. That’s why I’m
trying to get a sense of trending.

J’essaie d’avoir une idée de la tendance. C’est ce que j’ai
essayé de faire avant la réunion. Est-ce que ce chiffre, cette
estimation, continue d’augmenter? Est-ce que nous trouvons des
moyens de le stabiliser? J’aimerais en savoir un peu plus long à
ce sujet parce que nous continuons d’en parler et d’en entendre
parler, mais nous devons améliorer les choses. J’essaie de savoir
quelle a été la situation au cours des trois à cinq dernières
années. J’ai cherché à obtenir les chiffres — j’ai vraiment
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essayé — mais j’ai seulement pu trouver les chiffres de l’année
précédente. C’est pourquoi j’essaie d’avoir une idée de la
tendance.

Mr. Purves: The amount that is cited, I believe it’s 180
million. If you look historically, it’s kind of in a means. There
have been years where it has been about 160 million; there are
years where it has been in the 200 millions.

M. Purves : Le chiffre qui figure ici, c’est 180 millions de
dollars, je crois. C’est un peu une moyenne des années
précédentes. Certaines années, c’était environ 160 millions de
dollars, mais il y a eu des années où c’était 200 millions de
dollars.

The stock of student loans is in the 34 billion range. There’s
always a provision that’s taken from a fiscal standpoint and from
an accrual standpoint to recognize that there’s always going to be
a bit of a loss in terms of a loans portfolio. When there are non-
performing loans, they shift over to the CRA for about six years.
At the end of six years, where there are efforts to collect and so
forth, if they are non-performing at the end of six years, then we
have to take this through in terms of Main Estimates and
recognize it. That is really what that is. That’s why we do it on
an annual basis.

La somme totale des prêts d’études se situe aux alentours de
34 milliards de dollars. Dans le cadre de la comptabilité fiscale et
de la comptabilité d’exercice, on tient compte du fait qu’il y a
toujours une perte en ce qui a trait aux prêts. Les prêts non
productifs sont transférés à l’Agence du revenu du Canada pour
une période d’environ six ans. L’ARC s’efforce d’obtenir le
remboursement, et, si elle n’y est pas parvenue au bout de la
période de six ans, nous devons alors en faire état dans le Budget
principal des dépenses. C’est ainsi que cela fonctionne. C’est
pourquoi nous faisons le calcul sur une base annuelle.

From a policy standpoint, over the last few years, there have
been some changes in terms of how the loans have been
structured as well as moving more toward grants and so forth. I
think it was Budget 2016 that actually cited some changes to the
program.

Sur le plan de la politique, certains changements ont été
apportés au cours des dernières années à la façon dont les prêts
sont structurés et nous sommes passés davantage à des bourses.
Je pense que certains de ces changements figuraient dans le
budget de 2016.

The only thing I would table with you is that there’s always a
bit of a lag in terms of seeing trends and movements on that front
in terms of the write-offs and so forth. I would imagine that over
time you would see some change due to some of these policy
initiatives.

Tout ce que je peux vous dire, c’est qu’il s’écoule toujours un
certain temps avant que nous puissions dégager une tendance
pour ce qui est des radiations de dettes. Je suppose qu’avec le
temps, on observera un changement en raison de ces mesures.

Senator M. Deacon: I’m thinking about process at the same
time, so the loans, the grants, some of the changes in structure
and reporting, all of those pieces. When we look at this being
2019-20, where might we start to see this conversation, the
impact of improved process on reduced unpayables, basically?
Do you think it would be by 2023-24? Or we don’t even know
that?

La sénatrice M. Deacon : Je pense en même temps au
processus concernant les prêts et les bourses, à certains des
changements apportés à la structure et aux rapports, et tout le
reste. Il s’agit ici du chiffre pour 2019-2020, alors, pouvez-vous
me dire quand nous pourrions observer une réduction des dettes
irrécouvrables à la suite des améliorations apportées? Croyez-
vous que ce sera en 2023-2024? Ou bien nous ne le savons même
pas?

Mr. Purves: To be quite frank, I’m not close enough to that
question. I think ESDC would have a better line of sight in terms
of being able to answer that question. We could certainly refer
that question to ESDC.

M. Purves : Je dois dire honnêtement que je ne suis pas en
mesure de répondre à cette question. Je pense qu’Emploi et
Développement social Canada serait mieux placé pour y
répondre. Nous pourrions certes transmettre votre question à ce
ministère.

Senator M. Deacon: Thank you. You have talked about $180
million on $34 billion. I haven’t done the percentage on that. I
was also looking at the percentage of that number, which you
have explained is fluctuating over time. I think that’s fine for
now. We’ll carry on later.

La sénatrice M. Deacon : Je vous remercie. Vous avez parlé
d’environ 180 millions de dollars sur 34 milliards de dollars. Je
n’ai pas calculé le pourcentage que cela représente. Je voudrais
connaître ce pourcentage, car vous avez expliqué qu’il fluctue au
fil du temps, mais nous allons y revenir plus tard.

Senator Stewart Olsen: Thank you very much for being with
us today. I’m always hesitant to put bureaucrats on the spot
because I think the process of these estimates is formulated by a

La sénatrice Stewart Olsen : Je vous remercie beaucoup
pour votre présence aujourd’hui. J’hésite toujours à mettre des
fonctionnaires sur la sellette, car je crois que le processus lié à ce
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political process, is it not? So each department politically puts
their best wish forward, and then it’s approved.

budget procède d’un processus politique, n’est-ce pas? Chaque
ministère formule ses souhaits sur le plan politique, qui doivent
ensuite être approuvés.

This is what Canadians have limited understanding about. We
get to you and to the Treasury Board, but there are all of the
steps that people go through to actually get this money, and
supplementary estimates is in addition to the budgeted-for items.
Perhaps the process needs to be more clearly looked at. Perhaps
we should be questioning the ministers of the various
departments who have requested these additional funds. You
have to scramble, when it comes to Treasury Board, to figuring
out how to get that money. Each department does their estimates
and says, “Oh, we have this program; let’s move forward with
this.”

Les Canadiens ne comprennent pas cela entièrement. On
s’adresse à vous, au Conseil du Trésor, mais il y a beaucoup
d’étapes à franchir pour obtenir finalement les fonds. Les
dépenses qui figurent dans le Budget supplémentaire des
dépenses s’ajoutent à celles prévues dans le Budget principal des
dépenses. Nous devrions peut-être mieux examiner le processus.
Nous devrions peut-être interroger les ministres des divers
ministères qui ont demandé des fonds supplémentaires. Le
Conseil du Trésor doit se démener pour trouver comment obtenir
les fonds demandés. Chaque ministère effectue ses prévisions
pour les programmes qu’il souhaite mettre en œuvre.

I’m not particularly saying any government, because it could
be of any ilk, but I think we are losing sight of fiduciary
responsibility in all of this. It’s not the fault of the bureaucrats;
it’s a fault, I think, of our system that perhaps needs a review.

Je ne vise pas un gouvernement en particulier, parce qu’ils
sont tous semblables, mais je pense que nous perdons de vue
notre responsabilité fiduciaire. Ce n’est pas la faute des
fonctionnaires; c’est à cause de notre système, qui doit peut-être
faire l’objet d’un examen.

I’m sorry to put you on the spot, but I do want some input
from you on how difficult this whole thing is to manage within
your budgetary guidelines or then come forward with asks for
more money where the House of Commons kind of blindly says,
“Okay, we’ll look at this briefly” and then, “Yes, okay.” Can you
just elaborate on that a little bit? This is not an attack on
Treasury Board; it’s just a sincere request for information.

Je suis désolée de vous mettre sur la sellette, mais j’aimerais
que vous me disiez dans quelle mesure il est difficile de gérer
tout cela en respectant les lignes directrices en matière
budgétaire. Les ministères demandent davantage d’argent, et la
Chambre des communes répond qu’elle va examiner brièvement
ces demandes, qu’elle approuve ensuite un peu aveuglément.
Pouvez-vous en dire un peu plus long à ce sujet? Ce n’est pas
une attaque à l’endroit du Conseil du Trésor; ce n’est qu’une
demande sincère de renseignements.

Mr. Purves: Thank you for the question, senator. Maybe I’ll
take a step back on that because there is a conflation between the
budget and the estimates. They do serve separate purposes, in
many respects.

M. Purves : Je vous remercie pour votre question, madame la
sénatrice. Je vais revenir un peu en arrière parce que le budget et
les budgets des dépenses tendent à être amalgamés. À bien des
égards, ils n’ont pas la même fin.

When we think of Main Estimates, that’s the bulk of spending
that the government requires in order to operate. That bulk of
spending is on a voted basis. We tabled Main Estimates last
week. The amount of voted spending is about $125 billion. The
amount of statutory spending is $175 billion. Of the $125 billion,
there have been many Treasury Board decisions and trips to
Parliament in the past that have touched on many aspects in that
amount. That is a cascading accumulation of government
programming that’s on the basis of Treasury Board decisions in
the past. Parliament, of course, approves this on a year-by-year
basis. That’s what is being presented to you there.

Le Budget principal des dépenses fait état de la majeure partie
des dépenses que le gouvernement doit effectuer pour
fonctionner. Ces dépenses constituent des crédits votés. Le
Budget principal des dépenses a été déposé la semaine dernière.
Les dépenses approuvées s’élèvent à environ 125 milliards de
dollars. Les dépenses législatives, quant à elles, s’élèvent à 175
milliards de dollars. Ces 125 milliards de dollars ont fait l’objet
de nombreuses décisions prises par le Conseil du Trésor et de
déplacements au Parlement pour examiner divers éléments
rattachés à cette somme. Ces dépenses concernent de nombreux
programmes mis en place par le gouvernement en fonction de
décisions prises dans le passé par le Conseil du Trésor. Le
Parlement, bien entendu, approuve ces dépenses annuellement.
C’est ce qu’on vous présente ici.

The supplementary estimates typically bring in new decisions
and new initiatives that have come along, either through the
budget or on an off-cycle basis, or in the Fall Economic
Statement, for instance. Once it goes through Treasury Board, it
is on the next boat to Parliament through the supplementary

Le Budget supplémentaire des dépenses porte habituellement
sur de nouvelles décisions et de nouvelles initiatives qui ont été
prises dans le cadre du budget ou en dehors du cycle budgétaire
ou bien dans le cadre de l’Énoncé économique de l’automne, par
exemple. Une fois qu’elles ont été présentées au Conseil du
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estimates. We provide some detail in terms of what all those
initiatives are within each departmental sheet, so there is
transparency with respect to what parliamentarians are being
asked to approve through that process. That’s the amount that is
added to the Main Estimates and that is established at the
beginning of the year.

Trésor, elles figurent ensuite dans le Budget supplémentaire des
dépenses, qui est examiné par le Parlement. Nous fournissons
des détails au sujet des initiatives de chaque ministère par souci
de transparence, afin que les parlementaires sachent ce qu’on
leur demande d’approuver. Il s’agit d’une somme qui est ajoutée
au Budget principal des dépenses, qui est établi au début de
l’année.

Senator Stewart Olsen: I understand the process, so could
you come back to the actual oversight question?

La sénatrice Stewart Olsen : Je comprends le processus,
alors pouvez-vous répondre à la question de la surveillance?

Mr. Purves: When we look through the budget, it’s basically
new initiatives that are approved and nominated for approval,
either statutory or future voted items that will be coming to
Parliament once they receive the approvals and they go through
Treasury Board now that we are beyond the pilot.

M. Purves : Le budget contient essentiellement de nouvelles
initiatives qui doivent être approuvées, qu’il s’agisse de dépenses
législatives ou de futurs crédits votés, et qui seront présentées au
Parlement une fois qu’elles auront été approuvées par le Conseil
du Trésor au terme des projets pilotes.

In terms of the oversight, when you look at it — policy
decisions, source of funds, Treasury Board approval and then
parliamentary approval at the end to approve the funds — what
we try to do is provide as much transparency in these documents
as possible so that you are able to see the big picture. In other
words, you can look at a department like ESDC and you can see
what was approved last year, what was approved for Main
Estimates and how much up-to authorities are being asked for in
terms of these supplementary estimates. Then it’s up to the
parliamentarians to decide how to approve that.

Quant à la surveillance, en ce qui concerne les décisions
stratégiques, les sources de financement, les approbations par le
Conseil du Trésor et l’approbation finale par le Parlement, nous
essayons d’être le plus transparents possible afin que vous ayez
une vue d’ensemble. Autrement dit, si vous examinez les
dépenses d’un ministère comme Emploi et Développement social
Canada, vous pouvez voir les dépenses approuvées l’année
dernière, celles qui ont été approuvées pour le Budget principal
des dépenses et les sommes supplémentaires demandées dans le
cadre du Budget supplémentaire des dépenses. Ensuite, il
appartient aux parlementaires de décider d’approuver les
montants.

Ultimately, at the end of the day, the actual spending then gets
recorded and reported through the annual financial report and the
public accounts, both on an accrual and a cash basis.

Au bout du compte, les dépenses réelles sont inscrites dans le
rapport financier annuel et dans les comptes publics, selon la
comptabilité d’exercice et la comptabilité de caisse.

So the systems are in place to provide that kind of oversight. I
think what we want to do is make sure that parliamentarians have
as much transparency and have as much information as they need
in order to make the decisions they need to make.

Les systèmes en place permettent donc d’assurer une
surveillance. Ce que nous voulons, c’est qu’il y ait la plus grande
transparence possible et le plus d’informations possible pour les
parlementaires, afin qu’ils puissent effectuer les décisions qu’ils
doivent prendre.

Senator Stewart Olsen: I have one more follow-up question.
You have your budget, which is your supposed line in the sand.
Then you have all departments coming and saying, “We really
need this. We want this new program.” Who then says “yea” or
“nay” to all of this money? Is there no cap to how much the
government will spend above the voted-on budget?

La sénatrice Stewart Olsen : J’ai une autre question
complémentaire. Le budget est censé être votre limite, mais tous
les ministères viennent ensuite réclamer de l’argent pour de
nouveaux programmes. Qui dit « oui » ou « non » à ces
demandes? Est-ce qu’il y a une limite à ce que le gouvernement
dépensera au-delà du budget approuvé?

This is where I think people don’t understand. Who fights
that? Does Treasury Board then say, “Minister, we don’t have
this money; we’ll have to go to sups”? And where is the rational
judgment in what the country can spend and what is a nice idea
for a program?

C’est ce que les gens ne comprennent pas, à mon avis. Qui
intervient? Est-ce que le Conseil du Trésor va dire : « Monsieur
le ministre, nous n’avons pas cet argent; il faudra le demander
dans le cadre du Budget supplémentaire des dépenses »? Qui
porte un jugement rationnel sur ce que le pays peut dépenser et
sur ce qui constitue une bonne idée pour un programme?

Mr. Purves: Treasury Board will review this spending and
opine on the budget implementation aspects. It will look at it
from the standpoint of the challenges of implementation and so

M. Purves : Le Conseil du Trésor va examiner ces dépenses
et donner son avis sur les aspects liés à la mise en œuvre du
budget. Il examinera ces dépenses du point de vue des défis
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forth. Once there is a decision through Treasury Board, then it’s
put forward for supplementary estimates or into mains,
depending on the time of year. There are natural checks and
balances on the government’s side pertaining to that.

qu’elles représentent sur le plan de la mise en œuvre du budget.
Une fois que le Conseil du Trésor aura pris une décision, les
sommes demandées figureront dans le Budget supplémentaire
des dépenses ou dans le Budget principal des dépenses, selon la
période de l’année. Le gouvernement s’est doté d’un système de
freins et de contrepoids à cet égard.

I would point out that when there are amounts proposed in a
budget and there are new initiatives and so forth, this is above
and beyond the Main Estimates. This, of course, would involve
potentially going back for new funding to Parliament, unless a
department can actually identify resources internally to be able
to use for that purpose.

Je tiens à souligner que lorsque des sommes sont demandées et
que de nouvelles initiatives sont proposées, cela s’ajoute à ce qui
est prévu dans le Budget principal des dépenses. Il faut, bien
entendu, demander de nouveaux fonds au Parlement, à moins
que le ministère en question puisse trouver dans son budget
l’argent nécessaire.

There are strong linkages and checks and balances between
Department of Finance and us in terms of looking through and
the oversight in terms of the system, and there are the checks and
balances in terms of cabinet committees and so forth that review
policy proposals but also proposals for new funding.

Il y a une relation étroite entre nous et le ministère des
Finances ainsi qu’un système de freins et de contrepoids qui
permet une surveillance du système. Les comités du Cabinet
constituent aussi un système de freins et de contrepoids en ce
sens qu’ils examinent les propositions de politique et les
demandes de nouveaux fonds.

Senator Stewart Olsen: You do understand that Canadians
think the budget is what’s being spent, and then there is all of
these other things that come in. The chair is signalling that my
time is up, but that’s what I’m trying to point out to you.

La sénatrice Stewart Olsen : Vous comprenez toutefois que
les Canadiens pensent que les fonds prévus dans le budget sont
les sommes qui sont dépensées, mais il y a toutes ces demandes
qui sont présentées par la suite. Le président me fait signe que
mon temps est écoulé, mais c’est ce que j’essaie de souligner.

Mr. Purves: Can I add one last point? M. Purves : Puis-je ajouter quelque chose?

The Chair: Yes, Mr. Purves. Le président : Oui, monsieur Purves.

Mr. Purves: In a way, that’s why there is a budget and a Fall
Economic Statement, because there are so many different things
that would impact the fiscal track on an accrual basis, including
the state of the economy, interest rates, price of oil and all these
things. There are a lot of things that factor into new initiatives
and new policy spending and so forth.

M. Purves : Dans un sens, c’est pour cette raison qu’il y a un
budget et l’Énoncé économique de l’automne. Il y a tellement de
choses qui peuvent avoir une incidence sur la trajectoire
financière établie selon la comptabilité d’exercice, notamment la
conjoncture économique, les taux d’intérêt, les cours du pétrole,
et cetera. Beaucoup de choses entrent en ligne de compte
lorsqu’il s’agit de prendre des décisions concernant de nouvelles
initiatives et de nouvelles dépenses.

Senator Loffreda: Good morning and thank you for your
presentation.

Le sénateur Loffreda : Bonjour et merci pour votre exposé.

Coming off International Women’s Day, I want to
congratulate the government on the Women Entrepreneurship
Strategy.

Comme il y a eu récemment la Journée internationale de la
femme, j’aimerais féliciter le gouvernement pour sa Stratégie
pour les femmes en entrepreneuriat.

[Translation] [Français]

I am just curious how these amounts are allotted. Is it by
population, by province, or by program? If it is by program, how
are the programs determined?

Je suis seulement curieux de savoir de quelle façon ces
montants sont accordés. Est-ce que c’est selon la population, au
niveau des provinces, ou par programme? Comment détermine-t-
on ces programmes, si c’est par programme?
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[English] [Traduction]

Senator Deacon briefly touched on my second question, and
maybe you can elaborate. Being a banker, it’s of interest when I
look at figure 3.2 where there is a steep curve on the loan write-
offs year after year. If I do the math, I think we are around 5%
on the write-offs, which is in line with the U.S. I think the U.S.
historically is below 9% or 10% of the number of total loans
granted. Just elaborate on that. Why is that curve so steep on the
loan write-offs? You did mention that there is a grant program
also. I always used to kid, as a banker, we would make loans not
grants. That is kind of worrisome when I look at that. Is the
percentage steady year after year?

La sénatrice Deacon a brièvement abordé le sujet de ma
deuxième question, et peut-être que vous pourriez en dire un peu
plus long à cet égard. Puisque je suis banquier, je m’intéresse à
la figure 3.2, qui montre une forte augmentation de la radiation
des prêts au fil des ans. Si je fais le calcul, je crois que nous
sommes aux alentours de 5 % des prêts, ce qui s’apparente au
pourcentage enregistré aux États-Unis. Historiquement, ce
pourcentage ne dépasse pas aux États-Unis les 9 ou 10 % de
l’ensemble des prêts accordés. Pouvez-vous en dire un peu plus
long à ce sujet? Pouvez-vous nous expliquer pourquoi il y a une
forte augmentation de la radiation des prêts? Vous avez
mentionné qu’il y a également un programme de bourses. Je
disais toujours à la blague, lorsque j’étais banquier, que les prêts
ne seraient jamais des bourses. Je trouve cette situation un peu
préoccupante. Est-ce que le pourcentage demeure le même d’une
année à l’autre?

Mr. Purves: Thank you for the question. M. Purves : Je vous remercie pour votre question.

Maybe I’ll start off with the second question. In terms of the
loan write-offs, the aggregate amount of student loans has been
about $34 billion, as I mentioned. The amount of the write-off
has been kind of steady between $160 million to $220 million, in
that range, depending on the year and depending on the vintage,
so we haven’t seen that much of a variance there with respect to
the amounts of the write-off. Again, this is something that we
bring forward in the last supplementary estimates of every year
for parliamentary consideration. It’s something that what we
could do is we could perhaps next year have a better visual to be
able to walk parliamentarians through the historical trend of this.
We could actually talk to our ESDC partners on that, just to see
if there is additional information that could be provided.

Je vais commencer par répondre à la deuxième question. En ce
qui concerne la radiation des prêts, comme je l’ai mentionné, le
montant total des prêts d’études s’élève à environ 34 milliards de
dollars. La somme des prêts irrécouvrables demeure relativement
stable. Elle se situe entre 160 millions de dollars et 220 millions
de dollars, selon l’année et la génération. Ce montant n’a donc
pas beaucoup varié. Je le répète, ce montant figure toujours dans
le dernier Budget supplémentaire des dépenses de l’année aux
fins d’examen par le Parlement. Ce que nous pourrions peut-être
faire l’an prochain, c’est modifier la présentation pour que les
parlementaires puissent voir l’évolution de ce montant. Nous
pourrions communiquer avec nos partenaires d’Emploi et
Développement social Canada pour leur demander s’ils auraient
des renseignements supplémentaires à nous fournir.

I think ESDC is here tomorrow, are they not? We could call
the CFO and mention you are very interested in that issue. They
would have a better line of sight on that just in terms of talking
about provision rates and so forth. A lot of that is determined by
Department of Finance in consultation with ESDC because it is a
fiscal construct.

Je crois que des représentants de ce ministère comparaîtront
demain, n’est-ce pas? Nous pourrions communiquer avec le
dirigeant principal des finances pour lui faire savoir que cette
question vous intéresse particulièrement. Il pourrait mieux vous
renseigner en ce qui concerne notamment les provisions. Un
grand nombre de ces choses sont déterminées par le ministère
des Finances en collaboration avec Emploi et Développement
social Canada puisqu’elles sont de nature financière.

Senator Loffreda: On the Women Entrepreneurship question. Le sénateur Loffreda : Pouvez-vous répondre à ma question
sur la Stratégie pour les femmes en entrepreneuriat?

Mr. Purves: Could you repeat the question, sorry. M. Purves : Pardonnez-moi, pouvez-vous répéter la question?

Senator Loffreda: Yes. First, congratulations. It’s a great
program.

Le sénateur Loffreda : Oui. Tout d’abord, je vous félicite.
C’est un excellent programme.

Mr. Purves: Yes, thank you. M. Purves : Oui, merci.

6:14 National Finance 10-3-2020



Senator Loffreda:  How do you determine the amounts? How
are they allocated per province? Is it by population or by
programs? How are the programs determined?

Le sénateur Loffreda : Comment déterminez-vous les
sommes? Comment sont-elles réparties parmi les provinces? Est-
ce selon la population ou par programme? Comment détermine-t-
on les sommes attribuées aux programmes?

Marcia Santiago, Executive Director, Expenditure
Strategies and Estimates, Treasury Board of Canada
Secretariat: As Mr. Purves said, departments individually
would have a better line of sight on how they make decisions in
terms of the allocation of their programs. The Entrepreneurship
Strategy is a horizontal program, which means that it is
administered by several departments, and they tend not to be
very big amounts that are administered in the regional
development agencies. If it would be of interest to the
committee, we could get a sampling.

Marcia Santiago, directrice exécutive, Stratégies et
prévisions des dépenses, Secrétariat du Conseil du
Trésor : Comme l’a dit M. Purves, les ministères seraient mieux
placés pour vous expliquer comment ils déterminent les sommes
attribuées aux programmes. La Stratégie pour les femmes en
entrepreneuriat est un programme horizontal, ce qui signifie qu’il
est géré par plusieurs ministères. Les organismes de
développement régional ne gèrent habituellement pas de très
grosses sommes. Si cela intéresse le comité, nous pourrions vous
fournir quelques exemples.

Senator Loffreda: I think it’s $2 billion and how will it be
allocated across Canada.

Le sénateur Loffreda : Je crois que le budget pour ce
programme est de 2 milliards de dollars. Comment sera-t-il
réparti dans l’ensemble du Canada.

Ms. Santiago: In these supplementary estimates, we are
showing $11 million.

Mme Santiago : Le présent Budget supplémentaire des
dépenses fait état de 11 millions de dollars.

Senator Loffreda: We’re less, yes. Le sénateur Loffreda : Oui, c’est moins.

The Chair: Mr. Purves and Ms. Santiago, can you please
provide the information to the clerk?

Le président : Monsieur Purves et madame Santiago, pouvez-
vous transmettre l’information à la greffière?

Mr. Purves: I’m happy to, yes, absolutely. Thank you. M. Purves : Oui, avec plaisir. Merci.

Senator Smith: I have more of a generic question. When was
the decision made to revert back to the old process? How did the
Treasury Board arrive at its decision? Going back to when
Senator Marshall asked that question earlier, how did you track
the success and shortcomings of this experiment?

Le sénateur Smith : J’ai une question plus générale. Quand
a-t-on pris la décision de revenir à l’ancien processus? Comment
le Conseil du Trésor a-t-il pris sa décision? Pour revenir à la
question qu’a posée plus tôt la sénatrice Marshall, pouvez-vous
nous dire comment vous vous y êtes pris pour déterminer les
points positifs et les points négatifs de cette expérience?

I have to just revert for two seconds. Scott Brison at the time
called this meeting and there was about 200 to 300 people there:
staff, senators, MPs, et cetera. This new way of doing things was
going to be a fantastic opportunity. He didn’t talk really about
the test of two years being as important as the change and
changing the philosophy, becoming more effective, et cetera.
Two years in this business, in this environment, is like a flash in
the pan.

Je vais revenir un peu en arrière. À l’époque, M. Scott Brison
a convoqué une réunion, à laquelle ont participé environ 200 à
300 personnes : des membres du personnel, des sénateurs, des
députés, et d’autres personnes. Cette nouvelle façon de faire les
choses a été présentée comme une occasion fantastique.
M. Brison n’a pas vraiment dit que cette expérience de deux ans
était aussi importante que de changer la philosophie, d’accroître
l’efficacité, et cetera. Deux ans dans notre milieu, ça passe à la
vitesse de l’éclair.

Can you give us two or three points of how the decision was
made to just can the program and go back to the old way?
What’s been learned from this about transparency? Really, what
has been learned? Or are you going to study matters at this
particular time and come back to us in another year or two with
the results? I’m not trying to be a smart aleck.

Pouvez-vous nous donner deux ou trois raisons qui ont motivé
votre décision de revenir à l’ancien processus? Qu’avons-nous
appris de cette expérience sur le plan de la transparence?
Qu’avons-nous appris en général? Ou allez-vous étudier
certaines questions et nous présenter les résultats dans un an ou
deux? Je n’essaie pas de jouer au fin finaud.

Mr. Purves: No, it’s fine. M. Purves : Non, je comprends.
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Senator Smith: I’m trying to understand being accurate and
precise and the challenge with the size of the government.

Le sénateur Smith : J’essaie de bien comprendre le défi que
représente le fait d’être exact et précis compte tenu de la taille du
gouvernement.

Mr. Purves: Aas I mentioned to Senator Forest, estimates
reform is a very broad thing, and it included a whole host of
transparency. There is a continuation of that in terms of when we
publish online the estimates document and all of the
supplemental information that you receive to be able to actually
go in and see how the central votes are working and what’s being
distributed from it so that you can actually ask the precise
questions. I would note, and I have been in my position for about
a year and a half, that the level of precision that people can ask
questions about central votes is far greater now than in the past.
The type of information that we are able to put out through GC
InfoBase is immense. If people actually go on and use it, they
could actually hard code and fine tune and answer precise
questions they have about particular government spending. It is a
very useful tool, very much like USA Spending, to be able to
actually breakdown program spending and to provide that
historical perspective and so forth.

M. Purves : Comme je l’ai mentionné au sénateur Forest, la
réforme des budgets des dépenses est une initiative très vaste,
qui incluait la transparence à bien des égards. Nous continuons
de faire preuve de transparence dans les documents sur les
budgets des dépenses que nous publions en ligne et dans les
renseignements supplémentaires que vous recevez afin que vous
puissiez voir comment fonctionnent les crédits centraux et
quelles sommes provenant de ces crédits sont attribuées, de sorte
que vous pouvez poser des questions précises. Je tiens à
souligner, et soit dit en passant j’occupe mon poste depuis
environ un an et demi, que les gens peuvent poser des questions
beaucoup plus précises à propos des crédits centraux que dans le
passé. Les renseignements que nous sommes en mesure de
diffuser dans l’InfoBase du GC sont très vastes. Les gens qui la
consultent peuvent y trouver des informations fondamentales et
détaillées pour répondre à des questions précises qu’ils ont au
sujet de certaines dépenses gouvernementales. C’est un outil très
utile, très semblable à USA Spending, qui permet d’obtenir une
ventilation des dépenses de programmes et une perspective
historique.

Specifically in terms of that aspect that you are talking about,
which is the timing issue and the movement, suspending the
standing orders by two years and moving the date that we can
table Main Estimates, instead of it being tabled in February and
moving it to April, that was an all-party agreement in order to
temporarily do that. It was always stated that it would be for two
years. Ultimately, decisions to proceed and go back are things
that are not just a government decision but an all-party decision
that would be required to do that.

En ce qui concerne précisément ce dont vous parlez, la
coordination et l’évolution, tous les partis ont acquiescé à la mise
en suspens temporaire, pendant deux ans, du Règlement de la
Chambre et au déplacement de la date du dépôt du Budget
principal des dépenses, de février à avril. Il a toujours été dit que
c’était pour deux ans. En fin de compte, le feu vert et le tête-à-
queue ne sont pas des décisions du seul gouvernement, mais,
nécessairement, de tous les partis.

In terms of the level of transparency, the type of allocations
that we were making from the budget implementation votes and
in terms of further innovations and so forth, we always think
through these initiatives. Certainly, as I mentioned, there are pros
and cons to it. To be fair, when you look at the report of the
Standing Committee on Government Operations and Estimates
in the House, there were a number of pros and cons. The
government did attempt to respond to many of them in the Main
Estimates for 2019-20. Then, of course, we have the election and
we are where we are. We, as officials and the government, would
have to respond to the Standing Orders as they exist. That
requires the tabling of the Main Estimates by March 1.

Nous avons toujours bien réfléchi à la transparence du type
d’affectations que nous faisions à partir des crédits d’exécution
du budget et aux innovations ultérieures et ainsi de suite. Il est
sûr, comme je l’ai dit, qu’elles comportent des avantages et des
inconvénients. À vrai dire, le rapport du Comité permanent des
opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires en
expose un certain nombre. Le gouvernement a tenté de répondre
à beaucoup d’entre eux, dans le Budget principal des dépenses
pour l’exercice 2019-2020. Ensuite, bien sûr, il y a eu les
élections, et voilà où nous en sommes. Nous, les fonctionnaires
et l’administration fédérale, nous devons répondre au Règlement
en vigueur de la Chambre. Or, il exige le dépôt du Budget
principal des dépenses avant le 1er mars.

Senator Smith: If there are two main things that come out of
this exercise as accomplishments, what would they be?

Le sénateur Smith : Si cet exercice avait permis deux
grandes réalisations, quelles seraient-elles?

Mr. Purves: As an official, the big one is the level of
transparency we have on the information. In fact, I would say, at
this juncture, we almost have so much information out there that,
it’s a question of us needing to work more with parliamentarians

M. Purves : Pour le fonctionnaire que je suis, la principale est
le degré de transparence de l’information. En fait, je dirais, à ce
stade-ci, qu’il y a tellement d’information accessible ici et là que
nous devons collaborer davantage avec les parlementaires et les
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and Canadians to help them navigate through it. There is a lot of
information available. Transparency is a big factor.

Canadiens pour les aider à s’y retrouver. Il y en a beaucoup. La
transparence est un facteur d’une très grande importance.

The second is, as with any pilot, it’s always useful to take
lessons from the pilot. That’s something that I think will
continue. We did have a different form of including Main
Estimates going forward. We are back to where we were in 2017,
before we embarked, just with respect to the timing aspect and
the fact that we have Main Estimates that are tabled before a
budget and supplementary estimates, three periods. We will
continue to ensure that you have all the information that you
need in order to make those decisions.

Ensuite, comme dans tout projet pilote, il est toujours utile
d’en tirer les leçons. D’après moi, ça ne s’arrêtera pas là. Nous
disposions d’une façon différente de désormais disposer du
Budget principal des dépenses. Nous sommes de retour à notre
point de départ de 2017, avant de nous y lancer, uniquement sur
la question de la coordination et parce que le Budget principal
des dépenses est déposé avant un budget et un budget
supplémentaire des dépenses, trois périodes. Nous continuerons
de veiller à vous assurer tous les renseignements nécessaires à la
prise des décisions en question.

Senator Klyne: Thank you to our panel for your presentations
and answers and all the hard work.

Le sénateur Klyne : Je remercie le groupe de témoins pour
les exposés, les réponses et tout son travail acharné.

My question has three parts but revolves around the realm of
transfers. I’m wondering what the total budget is for transfers to
various organizations for innovative approaches to reduce
greenhouse gas emissions in government operations. Of that,
how much has been spent to date? I see from the Treasury Board
Secretariat that Environment shows $135,000 but, in the
Department of National Defence, I see from Treasury Board
Secretariat $2.3 million. I’m assuming there is more and that
there is a total budget. Just in that regard, on the results side, in
terms of value for money, to date, is there any measurable
success with this initiative?

J’ai une question en trois volets centrée sur les transferts. Je
me demande quel est le budget total des transferts à diverses
organisations pour appuyer des approches novatrices de
réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les
opérations gouvernementales. Combien en a-t-on dépensé
jusqu’ici? Je constate que, d’après le Secrétariat du Conseil du
Trésor, c’est 135 000 $ à l’Environnement, mais que, à la
Défense nationale, c’est 2,3 millions. Je suppose qu’il y en a plus
et qu’il y a un budget total. Uniquement de ce point de vue, celui
des résultats, pour déterminer si, jusqu’ici, nous en avons eu
pour notre argent, y a-t-il une façon de mesurer la réussite de
cette initiative?

Mr. Purves: Specifically on that initiative and on the second
initiative pertaining to the results to date, that’s something that I
believe Fisheries and Oceans would have to answer.

M. Purves : Sur cette initiative particulière et sur la deuxième
touchant les résultats obtenus jusqu’ici, c’est, je crois, une
question à laquelle Pêches et Océans devrait répondre.

Your first question is an intriguing one in the sense that you
asked for effectively a thematic lens of spending. If I can clarify
your question, you are asking, looking at the different programs,
how much has been spent?

Votre première question m’intrigue, dans le sens que vous
avez demandé de mettre les dépenses sous le prisme d’un thème.
Si je peux clarifier votre question, vous demandez combien a-t-
on consacré à chacun des différents programmes?

Senator Klyne: In that regard, in terms of the transfers to
“various organizations for innovative approaches to reduce
greenhouse gas emissions in government”— that’s how the
transfers are described — I’m wondering what that total budget
is.

Le sénateur Klyne : Pour les transferts à « diverses
organisations pour appuyer les approches novatrices de réduction
des émissions de gaz à effet de serre dans les opérations
gouvernementales » — c’est ainsi qu’on les décrit —, je me
demande à combien s’élève le budget total en question.

Karen Cahill, Assistant Secretary and Chief Financial
Officer, Treasury Board of Canada Secretariat: I’ll take the
question. Thank you, senator. We have in TBS, Supplementary
Estimates (B), an amount of $4.8 million to be transferred from
the central greening fund to various departments for innovative
projects in regard to reducing GHGs. There are a number of
departments and projects involved. We have projects under
DND. We have projects under PSPC. For example, in PSPC,
they want to have a cooling system for plants in areas that will
produce a lot of CO2. That is one of the projects. Under DND, as
you know, DND has a number of housing projects under their
purview. One of those projects is to make the housing projects

Karen Cahill, secrétaire adjointe et dirigeante principale
des finances, Secrétariat du Conseil du Trésor du
Canada : Je vais répondre. Merci pour la question. Au
Secrétariat, nous voyons dans le Budget supplémentaire des
dépenses (B) un montant de 4,8 millions de dollars, à transférer
du fonds central pour un gouvernement vert vers divers
ministères, pour des projets innovants visant la réduction des
émissions de gaz à effet de serre. Ça intéresse un certain nombre
de ministères et de projets. Il y a de ces projets à la Défense
nationale, aussi à Services publics et Approvisionnements
Canada. Par exemple, ce dernier ministère veut un système qui
permettra de rafraîchir les végétaux dans les endroits qui
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more efficient with respect to greenhouse gas emissions. Those
are only two projects, but I could mention many other projects.
Different departments have been submitting projects. Based on
certain criteria, the funding was transferred to them from the
central fund.

produiront beaucoup de CO2. C’est l’un des projets. À la
Défense, comme vous savez, un certain nombre de projets de
construction domiciliaire relèvent de ce ministère. L’un d’eux
consiste à abaisser les émissions de gaz à effet de serre des
chantiers. Je pourrais parler de nombreux autres projets que ces
deux-là. Différents ministères en ont présenté. D’après certains
critères, le financement leur a été attribué à partir du fonds
central.

Senator Klyne: You said the total was $4.8 million? Le sénateur Klyne : Vous avez dit que le total était de 4,8
millions de dollars?

Ms. Cahill: Yes. Mme Cahill : Oui.

Senator Klyne: To date, are there any measurable successes? Le sénateur Klyne : Jusqu’ici, y a-t-il des réussites
mesurables?

Ms. Cahill: I would need to follow up on that. Those are new
initiatives, of course. At this moment, it’s very difficult to
measure success, but I’m committing to following up on this
question.

Mme Cahill : Je devrai d’abord m’informer. Ce sont bien sûr
des initiatives nouvelles. Actuellement, il est très difficile de
mesurer la réussite, mais je suis déterminée, je vous le dis, à
vous communiquer la réponse.

Senator Marshall: This is a general question. It’s March 10.
We are looking at the funding for the rest of the fiscal year, so
three weeks. The government is going to spend $3.8 billion in
the next three weeks. Has any of that money been spent already?

La sénatrice Marshall : Voici une question générale. Nous
sommes le 10 mars. Nous examinons le financement pour le
reste de l’exercice, soit encore trois semaines. Le gouvernement
dépensera d’ici là 3,8 milliards de dollars. Est-ce qu’une partie a
déjà été dépensée?

Mr. Purves: It would depend on a department-by-department
basis as to whether they have decided to advance funding from
their own funding. You have to keep in mind that these
authorities that are being sought are “up to” amounts. They get
an authority up to $3.8 billion.

M. Purves : Ça dépendrait, dans chaque ministère, de la
décision prise d’avancer des fonds à partir de son propre
financement. Gardons à l’esprit qu’on sollicite de dépenser
jusqu’à concurrence de tant. Les ministères obtiennent
l’autorisation de dépenser jusqu’à 3,8 milliards de dollars.

Senator Marshall: The money hasn’t received parliamentary
approval yet. It’s not a forgone conclusion that parliamentary
approval will be received. None of that money should have been
spent.

La sénatrice Marshall : Ça n’a pas encore obtenu
l’autorisation du Parlement. C’est joué d’avance que le
Parlement donnera son autorisation. Rien n’aurait dû avoir été
dépensé.

Mr. Purves: Again, a lot of this has to do with “up to”
amounts. For a department, if it’s a top-up to an existing
program, they have authority to be able to spend for that
program. There is an expectation that they are going to need an
extra amount, and it may be that they expect to receive the
amount and they are able to make payments at the end of
March in order to facilitate that. Often grants and contributions
are disbursed once there is Royal Assent for this type of
spending.

M. Purves : Encore une fois, ça s’explique en grande partie
par le fait qu’il s’agit de montants jusqu’à concurrence de tant.
Pour un ministère, si c’est un complément versé à un programme
existant, il a le pouvoir de dépenser pour ce programme. On
s’attend à ce qu’il ait besoin de plus d’argent, et il se peut qu’il
s’attende à le recevoir et qu’il puisse faire les paiements à la fin
de mars pour faciliter les choses. Souvent, les subventions et
contributions sont versées dès la sanction royale de ce type de
dépenses.

Senator Marshall: To go back to my original question, have
any cheques gone out relating to this $3.8 billion?

La sénatrice Marshall : Je reviens à ma question initiale :
Des chèques ont-ils été émis pour ces 3,8 milliards?

Mr. Purves: Again, you would have to identify whether there
is a portion of that spending that the department has been able to
fund internally to deal with existing programs.

M. Purves : Encore une fois, vous devriez déterminer si le
ministère a pu financer à l’interne une partie de ces dépenses
pour exécuter des programmes existants.

Senator Marshall: I must say I find that a problem, but thank
you for your explanation.

La sénatrice Marshall : Je vous l’avoue, c’est pour moi un
problème, mais je vous remercie de vos explications.
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The Chair: Could you provide, Mr. Purves, a graph? Le président : Monsieur Purves, pourriez-vous communiquer
un graphique?

Mr. Purves: I can provide just a response to the committee on
that, if that’s helpful.

M. Purves : Je ne peux que produire une réponse à votre
comité, si c’est utile.

The Chair: Yes, please do, through the clerk. Thank you. Le président : Oui, faites-le, s’il vous plaît, par l’entremise
de notre greffière. Merci d’avance.

[Translation] [Français]

Senator Forest: My question is along the same lines as my
colleague’s.

Le sénateur Forest : Ma question s’inscrit dans le même
ordre d’idées que celle de ma collègue.

Look, there are 21 days left in this fiscal year. If we did not
approve the additional funding in Supplementary Estimates (B),
and possibly (C) as well, are there any expenditures related to
tenders or suppliers? What would happen? Something about this
issue seems wrong.

Écoutez, il reste 21 jours à cet exercice financier. Si on
n’approuvait pas les crédits supplémentaires prévus dans le
Budget supplémentaire des dépenses (B) et peut-être (C)
également, y a-t-il des dépenses liées à des appels d’offres ou à
des fournisseurs? Que se passerait-il? Il y a une espèce de
malaise qui émane de ce problème.

We have 21 days and we have to approve this additional
funding, but have the funds already been allocated and spent? If
we decided not to approve the funding, what would happen?
Would the government fall? Something in this budget process, in
terms of the logical sequence, is hard for the average person to
understand.

Nous avons 21 jours et nous devons approuver ces crédits
supplémentaires, mais est-ce que ces crédits ont déjà été
accordés et dépensés? Si on décidait de ne pas octroyer les
crédits, que se passerait-il? Est-ce que le gouvernement
tomberait? Il y a, dans le processus budgétaire, en ce qui a trait à
la séquence logique, un aspect qui est difficile à comprendre
pour le simple citoyen.

[English] [Traduction]

Mr. Purves: If I can just clarify, this system of approving the
last supplementary estimates at the end of March has been going
on for a long time. A department might be able to enter into a
commitment under section 32 for something, but the actual
payment could not be made until Parliament approves and
provides Royal Assent. A lot of spending is done at the very end
of the year, and transfers made and so forth, on the basis of that
final Royal Assent of supplementary estimates. If you’re a CFO,
you’re always managing on that basis and you’re not managing
ahead of parliamentary authority. They would be risk-managing
without parliamentary authority if they did that. There’s a
distinction between a commitment and the actual payment.

M. Purves : Si vous permettez une petite précision : ce
système d’approbation du dernier Budget supplémentaire des
dépenses, à la fin de mars, existe depuis longtemps. Un ministère
pouvait s’engager à quelque chose sous le régime de l’article 32,
mais le paiement ne pouvait se faire qu’avec l’autorisation du
Parlement et la sanction royale. Beaucoup de dépenses se font à
la toute fin de l’exercice, beaucoup de transferts y ont lieu aussi,
et ainsi de suite, dans l’attente de la dernière sanction royale du
Budget supplémentaire des dépenses. C’est presque le pain
quotidien des dirigeants principaux des finances et ils ne
préjugent pas des autorisations du Parlement. Sinon, ils
géreraient des risques sans son autorisation. Il faut distinguer
engagement et paiement réel.

The Chair: Can you provide the information, Mr. Purves? Le président : Pouvez-vous communiquer ces
renseignements, monsieur Purves?

Mr. Purves: Sure, I’m happy to. M. Purves : Certainement, et j’en serai heureux.

Senator Loffreda: Just to clarify on the student loans: Like I
said, the concern was the graph, the steep curve. The write-off is
0.6% of the nominal dollar amount of the total loan balances
granted. To calculate exactly the 180 million on 34 billion is
0.6%, which is a little higher than regular bank loans. I want
clarification, and maybe you can answer me in the future. Why
the steep curve, and how is it being managed? What measures
are we taking to keep the write-offs in line with where they

Le sénateur Loffreda : Simplement pour mieux comprendre
la question des prêts aux étudiants : comme je l’ai dit, l’aspect
préoccupant était la forte pente de la courbe sur le graphique. Il
faut faire son deuil de 0,6 % de la valeur nominale totale des
prêts accordés. Sur 34 milliards, les 180 millions égalent 0,6 %,
ce qui est un peu supérieur aux taux ordinaires d’intérêt des
banques. Je veux qu’on m’explique, et, peut-être, pourrez-vous
répondre plus tard. Pourquoi la pente est-elle forte et comment la
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should be? And 0.6 is fine. In banking, we would say between 30
and 50 basis points is where we want it to be. They are students,
but just to make sure it’s being managed properly and how we’re
taking a look at it going forward. Because taking a look at figure
3.2, that steep curve is a highlight.

maîtrise-t-on? Quelles mesures prenons-nous pour maintenir les
profits et pertes dans la normalité? Et 0,6, c’est bien. Dans la
banque, on dirait que la fourchette souhaitable va de 30 à 50
points de base. Ce sont des étudiants, mais il s’agit simplement
de s’assurer que c’est convenablement géré et de savoir
comment, dorénavant, nous examinerons le problème. Parce que,
sur la figure 3.2, c’est visible, la pente est forte.

Mr. Purves: Again, a lot of that has to do with the policy
calibration of the program itself. ESDC, I believe, is testifying
tomorrow. We’ll refer the question to them so they’re prepared
to answer your question.

M. Purves : Encore une fois, ça a beaucoup à voir avec
l’étalonnage même de la politique du programme. Si je ne
m’abuse, les représentants d’Emploi et Développement social
Canada témoignent demain. Je leur communiquerai votre
question pour qu’ils se préparent à y répondre.

The Chair: Honourable senators, thank you very much. Le président : Chers collègues, merci beaucoup.

To TBS, thank you for providing sincere answers. We will be
watching very closely the additional information you will
provide to the clerk. We appreciate that.

Je remercie le Secrétariat du Conseil du Trésor de ses réponses
sincères. Nous examinerons minutieusement les renseignements
supplémentaires que vous communiquerez à notre greffière.
Nous vous en sommes reconnaissants d’avance.

Honourable senators, we will move to the second part of the
meeting as we continue our study of Supplementary Estimates
(B).

Chers collègues, nous passons à la deuxième partie de la
séance, pendant laquelle nous poursuivons notre étude du Budget
supplémentaire des dépenses (B).

[Translation] [Français]

We now welcome the Parliamentary Budget Officer, Mr. Yves
Giroux.

Nous accueillons maintenant le directeur parlementaire du
budget, M. Yves Giroux.

[English] [Traduction]

He is accompanied by the Director General, Costing and
Budgetary Analysis, Jason Jacques. Thank you very much for
accepting our invitation to answer questions from the senators.

Il est accompagné du directeur général de l’Analyse
budgétaire et des coûts, M. Jason Jacques. Merci beaucoup
d’avoir accepté notre invitation à venir répondre aux questions
des sénateurs.

As you know, we have a common denominator for the
Canadian taxpayer, and that is transparency, accountability and
predictability.

Comme vous le savez, nous avons un dénominateur commun
pour le contribuable canadien : la transparence, la
responsabilisation et la prévisibilité.

Mr. Giroux, you have the floor for a short presentation. Monsieur Giroux, je vous cède la parole pour un court exposé.

[Translation] [Français]

Yves Giroux, Parliamentary Budget Officer, Office of the
Parliamentary Budget Officer: Honourable senators, thank
you for inviting us to appear before you today. It is an invitation
I would be hard pressed to decline, as it would be highly
inappropriate. I am very pleased to be here, and I would never
dare decline such an invitation.

Yves Giroux, directeur parlementaire du budget, Bureau
du directeur parlementaire du budget : Honorables sénateurs,
nous vous remercions de nous avoir invités à comparaître devant
vous aujourd’hui. C’est une invitation que j’aurais du mal à
refuser, car ce serait tout à fait inapproprié. Je suis très heureux
d’être ici, et je n’oserais jamais refuser une telle invitation.

Thank you for giving us the opportunity to meet with your
committee for the first time in this Parliament. We look forward
to continuing to work closely with your committee during the
Forty-third Parliament.

Je vous remercie de nous donner l’occasion de rencontrer
votre comité pour la première fois depuis le début de cette
législature. Nous nous réjouissons de pouvoir continuer à
travailler étroitement avec votre comité au cours de la 43e

législature.
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We are pleased to be here today to discuss our report on the
Supplementary Estimates (B) 2019-20, which was published at
the end of February. With me today I have Jason Jacques,
Director General of Costing and Budget Analysis in my office.
He is the éminence grise behind the supplementary estimates and
Main Estimates in my office.

Nous sommes heureux d’être ici aujourd’hui pour discuter de
notre rapport sur le Budget supplémentaire des dépenses (B) de
2019-2020, qui a été publié à la fin février. Je suis accompagné
de Jason Jacques, directeur général de l’Analyse budgétaire et
des coûts au sein de mon bureau. Il est l’éminence grise derrière
les budgets supplémentaires des dépenses et le Budget principal
des dépenses au bureau.

The supplementary estimates tabled on February 18 in the
House of Commons outline an additional $5.6 billion in
budgetary authorities: $3.8 billion in spending which requires
Parliament’s approval and $1.8 billion for which legislative
permission already exists.

Le Budget supplémentaire des dépenses, déposé le 18 février à
la Chambre des communes, porte sur des autorisations
budgétaires supplémentaires totalisant 5,6 milliards de dollars.
Les autorisations votées, qui doivent être approuvées par le
Parlement, s’élèvent à 3,8 milliards de dollars, tandis que les
autorisations législatives, pour lesquelles le gouvernement a déjà
reçu la permission de dépenser de la part du Parlement, se
chiffrent à 1,8 milliard de dollars.

The total proposed year-to-date budgetary authorities,
including these supplementary estimates, are $312 billion, which
represents a $21.8 billion, or 7.5%, increase over the 2018-19
estimates to date.

Le montant total des autorisations budgétaires proposées à ce
jour, y compris le présent Budget supplémentaire des dépenses,
s’élève à 312 milliards de dollars, soit 21,8 milliards de plus par
rapport au Budget des dépenses de 2018-2019 pour une période
comparable, c’est-à-dire une augmentation de 7,5 %.

[English] [Traduction]

Major spending items in these estimates include $919 million
to the Department of Crown-Indigenous Relations and Northern
Affairs for loan forgiveness and reimbursement for
comprehensive land claim negotiations; $487 million to the
Department of National Defence for funding capital investment
as part of the department’s policy, Strong, Secure, Engaged;
$180 million to ESDC to write off unrecoverable debts for
Canada student loans, which you questioned Treasury Board
Secretariat sector officials about; and $950 million in statutory
authorities to the Department of Natural Resources for the Green
Municipal Fund.

Les grands postes de dépenses dans le présent Budget
supplémentaire des dépenses comprennent notamment 919
millions de dollars pour le ministère des Relations Couronne-
Autochtones et celui des Affaires du Nord, pour la renonciation
aux dettes des prêts relatifs aux négociations des revendications
territoriales globales et le remboursement des montants
connexes; 487 millions pour le ministère de la Défense nationale,
pour les dépenses en immobilisations à l’appui de la politique
Protection, Sécurité, Engagement; 180 millions pour le ministère
de l’Emploi et du Développement social, pour la radiation des
dettes irrécouvrables découlant de prêts d’études canadiens, au
sujet desquels vous avez interrogé les fonctionnaires du
Secrétariat du Conseil du Trésor; 950 millions pour le ministère
des Ressources naturelles, pour le Fonds municipal vert.

These will be the last under the temporary change to Standing
Order 81, which took effect in 2018-19 and aimed to better align
the estimates process with the budget. As of the next fiscal year
that will start on April 1, the original process will be
reintroduced, meaning that the Main Estimates will be tabled
prior to the budget. This will also likely bring back the need for
three supplementary estimates — in the spring, fall and winter.

Ce sera la dernière modification temporaire apportée à
l’article 81 du Règlement, qui est entré en vigueur en 2018-2019
et visait à mieux harmoniser le Budget supplémentaire des
dépenses et le budget. À compter du prochain exercice qui
débutera le 1er avril, le processus originel sera réintroduit, ce qui
signifie que le Budget principal des dépenses sera déposé avant
le budget. Il faudra donc, probablement, présenter de nouveau
trois budgets supplémentaires des dépenses, au printemps, à
l’automne et en hiver.

As a result of these changes, all budget items will be required
to go through — hopefully all of them — detailed scrutiny by the
Treasury Board committee of ministers, chaired by the President
of the Treasury Board, prior to the funding being sought from
Parliament. At the same time, this may mean a longer delay
between the announcement of new initiatives and their

En raison de ces changements, les postes budgétaires, tous,
espérons-le, devront faire l’objet d’un examen détaillé par le
comité de ministres du Conseil du Trésor présidé par le président
du Conseil du Trésor avant de demander des fonds au Parlement.
En même temps, cela pourrait entraîner un plus long délai entre
l’annonce de nouvelles initiatives et leur mise en œuvre, puisque
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implementation, as the earliest opportunity to receive approval
for the funds will be in the spring Supplementary Estimates (A).

le Budget supplémentaire des dépenses du printemps (A) sera la
première occasion de faire approuver les fonds.

Although our report notes that the 2018-19 departmental
results reports had not yet been presented to Parliament prior to
the tabling of the supplementary estimates, the President of the
Treasury Board tabled the departmental results reports in the
House of Commons on February 26, 2020 — which I’m sure is
pure coincidence — the day we released our report.

Bien que notre rapport fasse observer que les rapports
ministériels sur les résultats de 2018-2019 n’aient pas encore été
présentés au Parlement avant le dépôt des budgets
supplémentaires des dépenses, le président du Conseil du Trésor
a déposé les rapports sur les résultats à la Chambre des
communes, par pure coïncidence, j’en suis convaincu, le jour
même de la publication de notre rapport.

In accordance with the PBO’s legislative mandate to provide
impartial, independent analysis to help parliamentarians fulfill
their constitutional role, which consists of holding government
accountable, my office will continue to prepare reports and
analyses of the estimates of the government and of the budget, in
addition to other pertinent federal government documents
relating to the nation’s finances or economy.

Conformément au mandat législatif du directeur parlementaire
du budget qui est de fournir une analyse indépendante et
impartiale pour aider les parlementaires à remplir leur rôle
constitutionnel, qui consiste à demander des comptes au
gouvernement, mon bureau continuera de préparer des rapports
et des analyses sur le budget, les budgets des dépenses et les
autres documents du gouvernement fédéral qui portent sur les
finances et l’économie du pays.

My office recently released our annual assessment of Canada’s
long-term fiscal sustainability at the national and provincial
levels. We plan to publish a report on the 2020-21 Main
Estimates in the coming days.

Récemment, mon bureau a publié notre évaluation annuelle de
la viabilité financière à long terme du Canada aux niveaux
national et provincial, et nous comptons publier un rapport sur le
Budget principal des dépenses pour 2020-2021 dans les
prochains jours.

With that, I will leave you plenty of time to ask questions.
Jason and I will be pleased to answer any of the questions you
may have at this time.

Sur ce, je m’arrête pour laisser amplement de temps à vos
questions. Mon collègue et moi serons heureux d’y répondre.

The Chair: Thank you very much, Mr. Giroux. Le président : Merci beaucoup, monsieur Giroux.

Senator Marshall: Thank you very much for being here
today. My questions relate to section 3.2 of your report on
Supplementary Estimates (B) about National Defence. My first
question is, when you did your review, were you able to get a
listing of the projects that comprise the $487 million? Do you
know exactly what projects that money is going to be spent on?

La sénatrice Marshall : Merci beaucoup de vous être
déplacés. Mes questions concernent la partie 3.2 de votre rapport
sur le Budget supplémentaire des dépenses (B) sur la Défense
nationale. Première question : Dans votre examen, à quel
moment avez-vous pu obtenir une liste des projets qui englobent
les 487 millions de dollars? Savez-vous exactement à quels
projets ira cet argent?

Jason Jacques, Director General, Costing and Budgetary
Analysis, Office of the Parliamentary Budget Officer: Yes,
we do. As you may recall, approximately two years ago you
asked a very similar question at this committee. Very shortly
after that, National Defence invited us over for a meeting, and
they agreed to fulfill our long outstanding information request to
give us a detailed breakdown of all of the projects that comprised
the June 2017 announcement with respect to Strong, Secure,
Engaged.

Jason Jacques, directeur général, Analyse budgétaire et
des coûts, Bureau du directeur parlementaire du
budget : Oui. Comme vous pourrez vous le rappeler, il y a
environ deux ans vous avez posé une question très semblable
devant votre comité. Très peu de temps après, la Défense nous a
invités à une réunion et elle a accepté d’exaucer notre demande
de renseignements laissée longtemps sans réponse pour nous
donner une ventilation détaillée de tous les projets visés par
l’annonce de juin 2017 concernant la politique Protection,
Sécurité, Engagement.

There’s a lot of water under the bridge. We’re now almost
three years into it. We have filed an updated information request
to ask for an update with respect to where the spending stands
because, of course, there have been many and significant policy
changes. For instance, as part of Strong, Secure, Engaged, there
was never anticipation to buy the used Australian jets. We

Il a coulé beaucoup d’eau sous les ponts. La politique a été
inaugurée il y a presque trois ans. Nous avons présenté une
demande actualisée de renseignements, pour faire le point sur les
dépenses, parce que, bien sûr, de nombreux et importants
changements stratégiques étaient survenus. Par exemple, dans le
cadre de la politique en question, on n’avait jamais prévu qu’on
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anticipate that we should be receiving updated information likely
within the next two months and preparing a report hopefully very
quickly after that.

se procurerait des avions à réaction australiens usagés. Nous
devrions recevoir des renseignements à jour, vraisemblablement
dans un délai de deux mois et rédiger un rapport, si tout va bien,
très rapidement après.

Senator Marshall: I can remember it was two years ago that
you were looking for something similar. I didn’t get what I was
looking for, so I’m glad you received what you were looking for.

La sénatrice Marshall : Je me rappelle que, il y a deux ans,
vous cherchiez des renseignements semblables. Je n’ai pas
obtenu ce que je cherchais. Je suis donc heureuse que vos
recherches aient porté fruit.

However, you indicated they’re going to give you the
information within the next couple of months. I would think that
the department would have a system over there whereby they list
off all of their capital projects and that they would have all the
financial information in there, like costs to date and how much is
budgeted for this year and information on the schedules, but
you’re saying you have to wait a couple of months?

Mais vous avez dit que vous alliez recevoir les renseignements
dans les quelques mois qui suivraient. J’aurais cru que le
ministère aurait possédé un système renfermant une énumération
de tous ces projets d’immobilisations assortis de tous les
renseignements financiers comme les coûts jusqu’à ce jour et les
montants budgétés pour l’exercice ainsi que des renseignements
sur les calendriers des travaux, mais vous dites que vous devez
attendre quelques mois?

Mr. Jacques: That’s correct. As a former auditor general, you
would think that. As a chief financial officer, I would think that.
The information certainly exists within National Defence. It’s
simply going to take them some time to collate it for us.

M. Jacques : Oui. Ayant été vérificatrice générale, vous le
croirez. Moi aussi, en ma qualité de dirigeant principal des
finances. L’information existe certainement quelque part dans le
ministère. Il faudra simplement du temps aux fonctionnaires pour
la rassembler pour nous.

Senator Marshall: It’s somewhere in the department, so they
have to gather it and collate it. Okay.

La sénatrice Marshall : Elle se trouve quelque part dans le
ministère. Il faut la rassembler. Très bien.

In your report, you indicated you’re going to issue a report
when you get the information from the Department of National
Defence, and you’re going to issue a report on the capital
projects, which I’m very much looking forward to. Is there any
time frame there? Can you give us any indication as to a time
frame?

Dans votre rapport, vous dites que vous publierez un rapport
quand la Défense vous aura communiqué ses renseignements et
que vous en publierez un sur les projets d’immobilisations, que
j’ai bien hâte de lire. Avez-vous un échéancier? Pouvez-vous en
donner une idée?

Mr. Giroux: As Jason mentioned, we are waiting for
information from the Department of National Defence. Once we
get that, it’s highly dependent on the quality of the information
we get. If we get an Excel spreadsheet that’s very complicated, it
will take us more time, but if we get nice, neat, complete set of
data that is easy to understand, then it will be easier for us to
draft a report. If I were a betting man, I’d say it will take us some
time to go through the data we’ll get.

M. Giroux : Comme mon collègue l’a dit, nous attendons que
la Défense nous communique les renseignements. Ensuite, ça
dépend beaucoup de leur qualité. Une feuille de calcul Excel,
c’est très compliqué. Ça nous prendra plus de temps. Mais un
ensemble complet et bien classé de données faciles à comprendre
facilitera la rédaction de notre rapport. Il y a gros à parier que
l’étude des données nous prendra du temps.

Senator Marshall: And analyze it, okay. La sénatrice Marshall : Et leur analyse aussi.

My last question on National Defence is this: The
departmental results were released last week or the week before.
I’m just starting to go through them now. Do you look at those
results? Do you do any work with them?

Ma dernière question sur la Défense : les résultats du ministère
ont été publiés la semaine dernière ou il y a deux semaines. Je
commence tout juste à les parcourir. Vous intéressent-ils? Vous
sont-ils utiles?

Mr. Giroux: We use these to a certain extent to inform our
fiscal forecasts, but we don’t look at them with the same lens
that an auditor would, for example, so this is looking back at past
performances.

M. Giroux : Nous les utilisons, dans une certaine mesure,
pour éclairer nos prévisions financières, mais nous ne les
examinons pas de la même façon que le ferait un auditeur, par
exemple. Il s’agit plutôt d’examiner le rendement antérieur.
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To be very frank, these are results that have been imposed by
officials on officials, so they’re not super useful, the reach or the
attainments of the targets that the departments have imposed on
themselves. A bit more work needs to be done to determine
whether a department has really achieved the results that it was
aiming to achieve.

Pour être tout à fait honnête, ces résultats ont été imposés aux
hauts fonctionnaires par des hauts fonctionnaires, et ils ne sont
donc pas très utiles, car il s’agit de l’atteinte des objectifs que les
ministères s’étaient eux-mêmes imposés. Il reste donc encore du
travail à faire pour déterminer si un ministère a réellement réussi
à atteindre les résultats qu’il comptait atteindre.

The example you gave in the earlier session about defending
Canada’s Arctic sovereignty is highly subjective, relying on the
Departmental Results Report to determine whether Canada is
really asserting its sovereignty in the Arctic. The DRR is
probably not the best way to find that information.

L’exemple que vous avez donné plus tôt et qui concernait la
défense de la souveraineté du Canada dans l’Arctique est très
subjectif, car on a recours au Rapport sur les résultats
ministériels pour déterminer si le Canada affirme réellement sa
souveraineté dans l’Arctique. Ce rapport n’est probablement pas
la meilleure façon d’obtenir cette information.

Senator Marshall: So you don’t look at the quality of the
results?

La sénatrice Marshall : Vous n’examinez donc pas la qualité
des résultats?

Mr. Giroux: No, we don’t. The financial information is
useful for us, but the results themselves are not that useful for us.

M. Giroux : Non. Les renseignements financiers nous sont
utiles, mais les résultats eux-mêmes ne nous sont pas très utiles.

Senator Marshall: Thank you. La sénatrice Marshall : Merci.

[Translation] [Français]

Senator Forest:  Thank you for being with us. I would like to
come back to the budget cycle. Given the pilot project two years
ago, I don’t understand the motivation for going back to three
supplementary estimates. When we look at what is happening,
based on your analysis, there is an increase of $21.8 billion, for a
total of $312 billion, so that’s a 7.5% increase over 2018-19.
Given the current deficit, were any targets set in the budget cycle
for drawing up the Main Estimates?

Le sénateur Forest : Merci de votre présence parmi nous.
J’aimerais revenir au cycle budgétaire. Compte tenu du projet
pilote d’il y a deux ans, je ne comprends pas la motivation de
revenir à trois budgets supplémentaires. Lorsque nous regardons
ce qui se passe, selon votre analyse, il y a une augmentation de
21,8 milliards de dollars pour un total de 312 milliards de
dollars, donc une augmentation de 7,5 % par rapport à
2018-2019. Compte tenu des déficits à l’heure actuelle, est-ce
que, dans le cycle budgétaire, on s’est donné des objectifs pour
préparer le Budget principal des dépenses?

For example, can we assume that, in this budget, regardless of
department, the target this year is a 2% increase for cost of
living? Are the results compared to the budget year? It seems too
easy to me to say that we prepare a budget, but we then have
three opportunities to get additional funding. Our accountability
as managers seems very watered down to me because we have
three opportunities to do that. Last year, one department forgot to
include $658 million. Let me tell you, if I had managed my
municipality that way, I wouldn’t have been mayor for long.

À titre d’exemple, est-ce qu’on peut se dire que, dans le cadre
du budget, peu importe le ministère, l’objectif cette année est une
augmentation de 2 % selon le coût de la vie? Est-ce qu’on
compare les résultats obtenus par rapport à l’exercice
budgétaire? Il me semble trop facile de dire que l’on prépare un
budget, mais qu’on a trois occasions d’aller chercher des crédits
supplémentaires. Ainsi, notre responsabilisation en tant que
gestionnaires m’apparaît fortement diluée, parce que nous avons
trois occasions de le faire. L’an dernier, un ministère avait oublié
d’indiquer 658 millions de dollars. Je peux vous dire que si
j’avais géré ma municipalité de cette façon, je n’en serais pas
demeuré le maire longtemps.

Are there clear objectives given to managers for this fiscal
year? Is there any follow-up? For the everyday Canadian, it
looks like, at some point, money is no object; if we’re short of
money, we will go get more.

Y a-t-il des objectifs clairs, dans cet exercice, qui sont donnés
aux gestionnaires? Y a-t-il un suivi? Pour le simple citoyen, on
dirait que, à un moment donné, money is no object; si on manque
d’argent, on va aller en chercher plus.

Mr. Giroux: I admit, that is a huge question. In my opinion,
the directive comes from the top. So, regardless of whether there
are two or three main and supplementary estimates, if the tone
set by cabinet is that it’s most important to achieve certain public

M. Giroux : Cette question est vaste, je l’admets. Selon moi,
la directive provient des échelons supérieurs. Donc, peu importe
qu’il y ait trois budgets principaux et supplémentaires des
dépenses ou qu’il y en ait deux, si le ton donné par le Cabinet
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policy objectives with little attention paid to the impact on the
deficit, public servants will respond to those incentives and
behaviours by trying to achieve the policy objectives, and they
will ask for as much money as that takes. If, on the other hand,
the objective coming from the top is that the public purse needs
to be managed very tightly and there is a surplus target to meet,
public servants will behave in a way that meets those objectives.

c’est que ce qui est important, c’est d’atteindre certains objectifs
de politique publique en accordant peu d’attention à l’impact que
cela aura sur le déficit, les fonctionnaires répondront à ces
incitatifs et à ces comportements en s’efforçant d’atteindre les
objectifs de politique et demanderont autant d’argent qu’il en
faudra. Si, par contre, l’objectif qui vient d’en haut c’est qu’il
faut gérer les deniers publics de façon très étroite et qu’il y a une
cible de surplus à atteindre, les fonctionnaires se comporteront
de façon à atteindre ces objectifs.

It’s important to remember that, contrary to popular belief and
based on my experience, public servants are rarely autonomous
entities acting independently of political power, except where
there is an obvious separation of powers. In general, however,
public servants respond to the objectives and instructions of their
political masters.

Il est important de se rappeler que les fonctionnaires,
contrairement à la pensée populaire et selon mon expérience,
sont rarement des entités autonomes qui agissent
indépendamment du pouvoir politique, sauf lorsqu’il y a une
séparation des pouvoirs évidente. Cependant, en général, les
fonctionnaires répondent aux objectifs et aux instructions de leur
maître politique.

Therefore, whether Supplementary Estimates (B) and (C) exist
or not, public servants will do the bidding of the department they
serve.

Donc, qu’il y ait ou non un Budget supplémentaire des
dépenses (B) ou (C), les fonctionnaires répondront aux désirs du
ministère qu’ils servent.

Senator Forest: It’s a fine balance between sound
management of public funds and austerity.

Le sénateur Forest : Il y a un juste équilibre entre la saine
gestion des fonds publics et l’austérité.

Mr. Giroux: Exactly. However, if there are additional
supplementary estimates, meaning Supplementary Estimates (C),
that’s one more opportunity to ask for funding at the last minute
to achieve objectives or fund programs that cost more than
expected. But if there are none, the result is much tighter
management, because there will be no other opportunity to
request funding.

M. Giroux : Exactement. Cependant, s’il y a un budget
supplémentaire des dépenses de plus, donc un budget
supplémentaire des dépenses (C), c’est une occasion de plus de
demander des fonds à la dernière minute pour atteindre des
objectifs ou financer des programmes qui ont coûté plus cher que
prévu. Mais s’il n’y en a pas, cela entraînera une gestion
beaucoup plus serrée, parce qu’il n’y aura pas d’autres
possibilités de demander des fonds.

Senator Forest: Do you think we should maintain the pilot
project rather than going back to the old method, which gives us
three supplementary estimates?

Le sénateur Forest : Croyez-vous qu’on devrait maintenir le
projet pilote au lieu de revenir à l’ancienne méthode qui, de
cause à effet, nous mène à trois budgets supplémentaires des
dépenses?

Mr. Giroux: I think the pilot project was good, but it wasn’t
all good. It made sense in that it forced better alignment between
the supplementary estimates and the Main Estimates, while
giving the government the flexibility to table a late budget. The
window of opportunity to include many budget items in the Main
Estimates closes. With a budget at the end of March and Main
Estimates in April, it’s not possible to include all these items in
the Main Estimates. So we end up with the same issue, that is,
we could not include the majority of budget items in the Main
Estimates, and parliamentarians are again being asked to vote on
something without seeing the budget initiatives in the Main
Estimates.

M. Giroux : Je crois que le projet pilote avait du bon, mais
pas uniquement. Il avait du bon dans le sens qu’il forçait un
meilleur alignement entre le budget supplémentaire et le budget
principal, tout en offrant la flexibilité au gouvernement de
déposer un budget tardif. L’occasion d’inclure beaucoup
d’éléments budgétaires dans le budget principal s’évapore. Si on
présente un budget à la fin mars et un Budget principal des
dépenses en avril, il n’est pas possible d’inclure tous ces
éléments dans le Budget principal des dépenses. Donc, on se
retrouve avec le même problème, c’est-à-dire qu’on n’a pas pu
inclure la majorité des éléments budgétaires dans le Budget
principal des dépenses, et les parlementaires se font encore
demander de voter sur quelque chose sans voir les initiatives
budgétaires dans le Budget principal des dépenses.

The pilot project is good, and it would be desirable to renew it
if the government could commit to an early budget so that most
if not all of the items in the budget would be included in the

Le projet pilote est bon, et il serait souhaitable de le
reconduire si le gouvernement pouvait s’engager à faire un
budget hâtif de façon à ce que la majorité, sinon la totalité des

10-3-2020 Finances nationales 6:25



Main Estimates; it would therefore be much easier for
parliamentarians, members of Parliament and senators, to see
that they are voting on a proposal that encompasses all, or almost
all, government initiatives. There would be a very close match
between the government’s budget, which is essentially a
statement of good intentions, and the expenditures voted on in
the Main Estimates.

items budgétaires se retrouvent dans le Budget principal des
dépenses; il serait donc beaucoup plus facile pour les
parlementaires, députés et sénateurs de voir qu’ils votent sur une
proposition qui englobe la totalité ou presque des initiatives
gouvernementales. Il y aurait un appariement très étroit entre le
budget du gouvernement, qui est essentiellement un énoncé de
bonnes intentions, et les dépenses votées dans le Budget
principal des dépenses.

On the other hand, if a late budget is tabled and it closely
resembles the Main Estimates, essentially the Main Estimates
status quo is maintained, and budget initiatives are presented in
Supplementary Estimates (A), (B) or (C). Parliamentarians can
go to the Main Estimates to find such and such initiative put
forward in the budget, but it will be in Supplementary Estimates
(A) or (B), for example, which makes it very difficult for you to
reconcile, and for us as well.

Par contre, si on présente un budget tardif qui ressemble
beaucoup au budget principal, on maintient essentiellement le
statu quo du budget principal, et les initiatives budgétaires seront
présentées dans les Budgets supplémentaires des dépenses (A),
(B) ou (C). Les parlementaires peuvent consulter le Budget
principal des dépenses pour trouver telle initiative énoncée dans
le budget, et ce sera, par exemple, dans le Budget supplémentaire
des dépenses (A) ou (B), ce qui rend la réconciliation très
difficile pour vous et pour nous également.

Senator Forest: My last question is about infrastructure. It’s
tempting to ignore the rehabilitation and maintenance of our
infrastructure. I am just looking at federally owned ports and
wharves, many of which are in disastrous condition. According
to National Defence’s financial data, 1.4% should be set aside
right now for infrastructure upgrades. Does the actual deficit take
into account the challenge we face with respect to the federally
owned infrastructure deficit?

Le sénateur Forest : Ma dernière question porte sur les
infrastructures. Il est tentant de ne pas tenir compte de la mise à
jour de nos infrastructures et de leur entretien. Je regarde
uniquement les ports et les quais qui appartiennent au
gouvernement fédéral, dont bon nombre sont dans un état
désastreux. À l’heure actuelle, selon les données financières de
la Défense nationale, il faudrait prévoir 1,4 % pour la mise à
niveau des infrastructures. Dans le déficit réel, tient-on compte
de l’importance du défi que nous pose le déficit des
infrastructures qui appartiennent au gouvernement fédéral?

Mr. Giroux: Deficit and debt include an accounting provision
for the presence of assets. Therefore, assets are considered,
especially when considering net debt, which is reduced by the
value of the government’s assets. The depreciation in value of
those assets is also taken into account. Ports, for example,
depreciate year after year, unless a significant investment is
made to maintain them. As far as I know, the debt and the deficit
do not really account for the actual condition of the assets, for
their real value, as much as accounting methods will allow. I will
let Mr. Jacques add something.

M. Giroux : Le déficit et la dette tiennent compte d’une
provision comptable pour la présence des actifs. Donc, on
considère les actifs, surtout lorsqu’on considère la dette nette, et
on la réduit pour la valeur des actifs du gouvernement. On tient
compte également de la dépréciation de la valeur de ces actifs.
Les ports, par exemple, se déprécient année après année, à moins
qu’on investisse de façon importante dans leur entretien. La
dette, à ma connaissance, et le déficit ne tiennent pas compte
nécessairement de l’état réel des actifs, de leur valeur réelle,
autant que faire se peut, par les méthodes comptables. Je vais
laisser M. Jacques ajouter quelque chose.

Mr. Jacques: No. M. Jacques : Non.

Mr. Giroux: He is an accountant and I am just an economist,
that is my perspective. So the actual condition of the
government’s assets is not necessarily reflected in the deficit and
debt.

M. Giroux : Il est comptable et je ne suis qu’économiste,
c’est ma perspective. Donc, on ne tient pas nécessairement
compte de l’état réel de chacun des actifs du gouvernement dans
le déficit et la dette.

[English] [Traduction]

Senator Downe: My concerns today are information that may
be missing for parliamentarians when we consider the financial
expenditures of the government. I have two questions. My first
question is on write-offs as a general category. My second
question will be on collection.

Le sénateur Downe : Ce qui me préoccupe aujourd’hui, ce
sont les renseignements qui nous manquent peut-être à nous, les
parlementaires, lorsque nous étudions les dépenses du
gouvernement. J’aimerais vous poser deux questions. Ma
première question concerne la catégorie générale des radiations.
La deuxième concerne la perception.

6:26 National Finance 10-3-2020



I was reading the public accounts 2018-19, and ministers
under the Financial Administration Act have authority under
section 25 and 155 through Treasury Board regulations to write
off large sums of money, and other acts of parliamentary, such as
bankruptcy, give individual ministers the right.

J’ai remarqué, en lisant les Comptes publics de 2018-2019,
que les articles 25 et 155 de la Loi sur la gestion des finances
publiques, par l’entremise de règlements du Conseil de Trésor,
autorisaient les ministres à radier de gros montants d’argent. De
plus, d’autres lois parlementaires, par exemple celle sur les
faillites, donnent ce droit à des ministres individuels.

When I was going through public accounts, I was struck by the
fact that the Minister of National Revenue wrote off, forgave or
waived interest or administration charges in over 1.5 million
cases for a total of over $4 billion. The four general categories
I’m interested in — bankruptcy I think speaks it for itself — but
the Financial Administration Act was a large sum, Excise Tax
Act and the Income Tax Act. I’m just wondering who follows up
on these write-offs, the waiving of debt obligation, to make sure
that they are actually legit and that there are not opportunities to
actually collect some of this money. It’s a significant amount of
money for one minister. Granted, it’s a large department that
deals with a lot of money, but it is over $4 billion. Are you
following up on that? Is anyone following up on that?

Pendant ma lecture des Comptes publics, j’ai été stupéfait
d’apprendre que la ministre du Revenu national a radié ou annulé
les intérêts ou les frais d’administration ou a renoncé à cet argent
dans plus de 1,5 million de cas, pour un total de plus de 4
milliards de dollars. Les quatre grandes catégories qui
m’intéressent — je pense que celle de la faillite parle d’elle-
même... Mais la Loi sur la gestion des finances publiques
représentait un gros montant, ainsi que la Loi sur la taxe d’accise
et la Loi de l’impôt sur le revenu. Je me demande seulement qui
assure le suivi de ces radiations et de ces annulations de dettes
pour veiller à ce qu’elles soient légitimes et qu’elles ne sont pas
des occasions de percevoir une partie de cet argent. En effet,
c’est une grosse somme pour une seule ministre. J’admets que
c’est un gros ministère qui s’occupe de gros montants d’argent,
mais on parle de plus de 4 milliards de dollars. Assurez-vous un
suivi? Quelqu’un assure-t-il un suivi?

Mr. Giroux: Based on my experience, there are follow-ups
internally at the CRA. Having worked there, I also have
qualities, I assure you. I not only worked at the CRA. So there
are internal controls within the CRA as well as internal audits
and evaluations. That may not reassure you as much as it should
or could, but the Auditor General also spends quite a lot of time
in the CRA. I think it’s their most important client, so much so
that they know each other on a first-name basis. The AG spends
so much time at the CRA. But we don’t follow that. That’s
exposed. That’s write-offs. We don’t follow the level of write-
offs or the individual transactions. It’s not directly part of our
mandate.

M. Giroux : Selon mon expérience, des suivis sont effectués
à l’interne à l’ARC. Étant donné que j’ai travaillé là-bas, je vous
assure que j’ai aussi des qualités. Je n’ai pas seulement travaillé
à l’ARC. L’ARC mène donc des contrôles, des audits et des
évaluations à l’interne. Cela ne vous rassure peut-être pas autant
que cela le devrait ou le pourrait, mais le vérificateur général
passe également beaucoup de temps à l’ARC. Je crois que c’est
son client le plus important. Le vérificateur général passe
tellement de temps à l’ARC que les intervenants des deux
organismes s’appellent par leurs prénoms. Mais nous n’assurons
pas ce suivi. Ces radiations sont exposées. Nous ne suivons pas
le niveau de radiations ou les transactions individuelles, car cela
ne fait pas directement partie de notre mandat.

To the preamble to your question and the fact that ministers
have the power to write off debts, it is indeed the case and it has
led to some significant write-offs, especially when it came to
assistance to the automobile sector where write-offs were in the
hundreds of millions for individual companies. That’s an area
where ministers can enter into loan agreements with companies.
One minister can authorize a write-off, which can seem a bit
inconsistent with the fact that a minister may need to seek
parliamentary approval to spend a million or a million and a half
but can on his or her own device write off a billion dollars. It’s a
bit of a dichotomy there.

En ce qui concerne le préambule de votre question et le fait
que les ministres ont le pouvoir de radier des dettes, c’est
effectivement le cas. Cela a d’ailleurs entraîné des radiations
importantes, surtout dans le cas de l’aide au secteur de
l’automobile, où des radiations de plusieurs centaines de millions
de dollars ont été accordées à des entreprises. C’est un secteur
dans lequel les ministres peuvent conclure des ententes de prêt
avec des entreprises. Un ministre peut autoriser une radiation, ce
qui peut sembler un peu contradictoire, puisqu’un ministre peut
devoir obtenir l’approbation du Parlement pour dépenser un
million ou un million et demi de dollars, mais peut, de son
propre chef, radier un milliard de dollars. Il y a donc une certaine
dichotomie de ce côté-là.

Senator Downe: My second question is about collection. We
met a couple of weeks ago to talk about progress or lack thereof
on the tax gap analysis, which is what the Canada Revenue
Agency should be doing. A host of other countries around the

Le sénateur Downe : Ma deuxième question concerne la
perception. Il y a environ deux semaines, nous nous sommes
rencontrés pour parler des progrès ou de l’absence de progrès
dans l’analyse de l’écart fiscal, une analyse que l’Agence du
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world do it currently: United Kingdom, United States, Turkey,
and the list goes on and on.

revenu du Canada devrait avoir entreprise. En effet, une série
d’autres pays mènent actuellement cette analyse, notamment le
Royaume-Uni, les États-Unis, la Turquie, et beaucoup d’autres.

Canada Revenue Agency has refused to do an overall tax gap
analysis for years. As we all know, the tax gap analysis does two
things. It tells you how much the agency is collecting and how
much it should be collecting, and the difference Canadians
should know. Second, it measures how efficient your agency is,
which is another reason the CRA may not want to do it, in my
opinion.

L’Agence du revenu du Canada refuse, depuis des années, de
mener une analyse globale de l’écart fiscal. Comme nous le
savons tous, l’analyse de l’écart fiscal accomplit deux choses.
Tout d’abord, elle révèle les sommes perçues par l’agence et les
sommes qui devraient être perçues, et la différence que devraient
pouvoir connaître les Canadiens. Deuxièmement, elle évalue
l’efficacité de l’agence, ce qui pourrait aussi expliquer pourquoi
l’ARC ne souhaite pas mener cette analyse, selon moi.

We have been working on this for a number of years. Canada
Revenue Agency has refused to give the information required by
the PBO to track that tax gap for Canadians even though it’s in
your mandate to get this information. In my opinion, they should
be either taken to court or forced to do this by the government.

Nous travaillons sur cet enjeu depuis plusieurs années.
L’Agence du revenu du Canada a refusé de fournir les
renseignements requis par le directeur parlementaire du budget
pour suivre cet écart fiscal pour les Canadiens, même si votre
mandat vous demande d’obtenir ces renseignements. À mon avis,
l’agence devrait être poursuivie en justice ou le gouvernement
devrait l’obliger à fournir ces renseignements.

Could you give my colleagues an update on this issue and,
through them, the Canadian public on where we are on this
important matter?

Pourriez-vous fournir à mes collègues et, par leur entremise, à
la population canadienne, une mise à jour sur les interventions
liées à cette question importante?

Mr. Giroux: The issue of the tax gap is, as you mentioned, an
important issue to ensure that Canadians and parliamentarians
have an idea as to the efficiency of the tax collector, whether
they are going after all the individuals and corporations that
should be paying tax, whether they are efficient at collecting
taxes and where they should be directing their efforts.

M. Giroux : La question de l’écart fiscal est, comme vous
l’avez mentionné, une question importante pour veiller à ce que
les Canadiens et les parlementaires puissent se faire une idée de
l’efficacité de l’organisme de perception fiscale. En effet, il faut
pouvoir déterminer si l’organisme de perception intervient
auprès de tous les particuliers et de toutes les entreprises qui
devraient payer des impôts, s’il perçoit efficacement ces impôts
et où il devrait concentrer ses efforts.

Legislation prohibits the sharing of individual taxpayer
information from CRA to my office. It’s something that is quite
clear in legislation. We have done some workarounds around
that. We have discussed with CRA the provision of anonymized
tax information. There still remain some concerns on the part of
CRA with respect to anonymized data or tax records that could
lead to the identification of specific taxpayers, notably
corporations, which would, in CRA’s opinion, lead to a breach of
confidentiality provisions.

La loi interdit à l’ARC de communiquer des renseignements
sur des contribuables individuels à mon Bureau. C’est clairement
établi dans la loi. Nous avons toutefois réussi à trouver certaines
solutions de rechange. En effet, nous avons discuté, avec les
intervenants de l’ARC, de la possibilité de nous communiquer
des renseignements fiscaux anonymisés. Les intervenants de
l’agence craignent toujours que des données ou des documents
fiscaux anonymisés puissent permettre d’identifier des
contribuables, notamment des entreprises, ce qui représenterait,
selon l’agence, une atteinte aux dispositions sur la confidentialité
des renseignements.

To avoid these issues or to get the data we need for the
assessment of the tax gap, we went through Statistics Canada.
They have access to all the tax records. We have some of our
employees go to StatsCan and access records without identifiers.
Due to data manipulation, they need to be able to assess, to the
best of our capacity, the tax gap. That’s how we were able to
issue a report last June. The work continues, because that was
the first kick at that huge can. We are continuing to go through
StatsCan to get access to tax data.

Pour éviter ces problèmes ou pour obtenir les données dont
nous avons besoin pour évaluer l’écart fiscal, nous avons fait
appel à Statistique Canada. En effet, cet organisme a accès à tous
les documents fiscaux. Certains de nos employés sont donc allés
à Statistique Canada et ont eu accès à des dossiers sans
identification. En raison de la manipulation des données, nous
devons pouvoir évaluer, du mieux que nous le pouvons, l’écart
fiscal. C’est de cette façon que nous avons pu présenter un
rapport en juin dernier. Les travaux se poursuivent, car c’était la
première tentative pour explorer cet énorme enjeu. Nous
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continuons donc de passer par Statistique Canada pour avoir
accès aux données fiscales.

That being said, it would probably be much easier if we had
access to individual, not identifiable, tax data, and if we have
access to tax records without CRA fearing they were breaching
legislation or without us fearing that we would go to jail because
we accidentally could identify that a certain corporation is
engaged in whatever tax behaviour, legal or not. That’s why, as
part of our report on the election proposals costing — how it
went, we published a report — we recommended a couple of
legislative amendments, one of which would allow us to have
access to tax data.

Cela dit, ce serait probablement beaucoup plus facile si nous
avions accès à des données fiscales individuelles et non
identifiables et si nous avions accès aux documents fiscaux sans
que l’ARC craigne d’enfreindre la loi ou sans que nous
craignions de nous retrouver en prison parce que nous pourrions
accidentellement identifier une entreprise qui a adopté un certain
comportement fiscal, légal ou non. C’est la raison pour laquelle,
dans le cadre de notre rapport sur l’établissement des coûts des
propositions électorales — comment cela s’est passé, nous avons
publié un rapport —, nous avons recommandé quelques
modifications législatives, et l’une d’entre elles nous permettrait
d’avoir accès aux données fiscales.

That being said, we don’t need to have individual tax records
with identifiers such as dates of birth, social insurance numbers.
But when it comes to corporations notably, it’s very useful to
know whether it’s one, two, three, five or ten corporations that
are engaged in certain types of behaviour. But CRA, in all its
desire to protect confidentiality of taxpayer information, will not
disclose anything to us if there are fewer than a certain number
of tax records that fall in a category by fear that we would
indirectly be able to identify them.

Cela dit, nous n’avons pas besoin de documents fiscaux
individuels qui contiennent des identifiants comme une date de
naissance ou un numéro d’assurance sociale. Toutefois, dans le
cas des entreprises, il est notamment très utile de savoir si une,
deux, trois, cinq ou dix entreprises ont adopté un certain type de
comportement. Mais l’ARC, qui souhaite protéger la
confidentialité des renseignements sur les contribuables, ne nous
divulguera aucun renseignement si moins d’un certain nombre de
déclarations forment une catégorie, au cas où il nous serait
possible d’identifier indirectement les contribuables concernés.

So the proposal is there to grant us access to anonymized tax
data. It’s up to parliamentarians to decide whether they want to
bring this forward and allow us to have access to that type of
information.

Il y a donc une proposition visant à nous accorder l’accès à des
données fiscales anonymisées. Il revient aux parlementaires de
décider s’ils souhaitent présenter cette proposition et nous
permettre d’avoir accès à ce type de renseignements.

Senator Downe: Thank you for that detailed answer.
Obviously it’s complex, and no one is suggesting an individual
taxpayer’s information be disclosed. However, it’s complex in
other countries as well, all of which do it. It seems to me that
CRA is putting up roadblocks to that end.

Le sénateur Downe : Je vous remercie de cette réponse
détaillée. Manifestement, c’est un enjeu complexe, et personne
ne suggère de divulguer les renseignements des contribuables.
Toutefois, c’est aussi un enjeu complexe dans d’autres pays,
mais ils le font tous. Il me semble que l’ARC empêche les choses
d’avancer dans ce dossier.

Are you concerned, when we look at all these spending
commitments and priorities, that the government is running a
massive deficit because it is not collecting taxes that are simply
hidden overseas by Canadians, an amount that I don’t know, the
Canadian public doesn’t know, and you don’t know because of
the CRA?

Compte tenu de tous les engagements et les priorités en
matière de dépenses, craignez-vous que le gouvernement génère
un énorme déficit parce qu’il ne perçoit pas des impôts qui sont
tout simplement cachés à l’étranger par des Canadiens et qu’il
s’agit d’un montant que je ne connais pas, que la population
canadienne ne connaît pas et que vous ne connaissez pas, tout
cela à cause de l’ARC?

We have an illustration of the degree of the problem with the
Canada Revenue Agency, I would argue, on the Panama Papers.
This April will be the fourth anniversary of the Panama Papers
disclosure. There were at least 600 Canadians disclosed in the
Panama Papers.

Je ferais valoir que l’affaire des Panama Papers illustre
l’ampleur du problème lié à l’Agence du revenu du Canada. En
avril, ce sera le quatrième anniversaire de la divulgation de cette
affaire. Les noms d’au moins 600 Canadiens ont été divulgués
dans les Panama Papers.

Chair, as you know, it’s not illegal to have an account
overseas. It is, however, illegal not to declare the proceeds from
those accounts.

Monsieur le président, comme vous le savez, il n’est pas
illégal de posséder un compte à l’étranger. Toutefois, il est
illégal de ne pas déclarer les profits générés par ces comptes.
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Countries around the world that also had citizens disclosed in
the Panama Papers have been able to recover $1.2 billion. The
Canada Revenue Agency talks about identifying money. They
may have identified millions of dollars, but they haven’t
collected a cent four years later this April. We have all these
countries that have put an effort into collecting. Iceland, which
has a population of 350,000, collected $25 million; Canada has
collected zero. Is that not an indication of a major problem? Are
you looking at that in any of your reports or studies?

Des pays de partout dans le monde qui ont aussi des citoyens
dont le nom a été divulgué dans les Panama Papers ont été en
mesure de récupérer 1,2 milliard de dollars. L’Agence du revenu
du Canada envisage d’identifier l’argent. L’agence a peut-être
identifié des millions de dollars, mais en avril, quatre ans plus
tard, elle n’aura pas récupéré un cent de cet argent. De nombreux
pays se sont efforcés de percevoir cet argent. L’Islande, avec une
population de 350 000 personnes, a perçu 25 millions de dollars,
mais le Canada n’a rien perçu. Cela n’indique-t-il pas un gros
problème? Étudiez-vous cette question dans l’un de vos rapports
ou l’une de vos études?

Mr. Giroux: I am convinced, senator, having worked both at
the CRA and been PBO for a year and a half now, that there are
hundreds of millions, if not billions, of dollars in taxes that go
undeclared, unreported and that escape Canadian tax authorities,
probably on an annual basis due to the international transactions
that take place.

M. Giroux : Sénateur, pour avoir travaillé à l’ARC et pour
avoir été directeur parlementaire du budget depuis maintenant un
an et demi, je suis convaincu qu’il y a des centaines de millions
ou même des milliards de dollars en impôts non déclarés qui
échappent aux autorités fiscales du Canada, probablement
chaque année, en raison des transactions internationales.

We are an open economy with lots of trading partners, which
is a good thing, but it also means that we have to have an open
banking system and financial transactions have to be easy with
countries abroad. The flip side of that is that some people take
advantage of the openness of the Canadian economy and
financial system to hide money abroad, and it makes it difficult
to track all of that money.

Nous avons une économie ouverte composée de nombreux
partenaires commerciaux, ce qui est une bonne chose, mais cela
signifie également que nous devons ouvrir notre système
bancaire et faciliter les transactions financières avec les autres
pays. Le problème, c’est que certaines personnes profitent de
l’ouverture de l’économie canadienne et du système financier
pour cacher des fonds à l’étranger, et il est donc difficile
d’assurer le suivi de tous ces fonds.

Successive governments have developed tools to track
transfers of money abroad, but I’m sure there are still significant
amounts that are escaping the Canadian FISC.

Différents gouvernements ont mis au point des outils pour
suivre les transferts de fonds vers l’étranger, mais je suis sûr que
des sommes importantes continuent d’échapper à l’impôt
canadien.

Senator Duncan: Thank you for your presentation and for
your work.

La sénatrice Duncan : Je vous remercie de votre présentation
et de votre travail.

The largest item you have highlighted, of course, is Crown-
Indigenous Relations and Northern Affairs Canada’s forgiveness
of outstanding land claim negotiation loans. I will be asking for
more detail from the Crown-Indigenous Relations folks who are
presenting to us, but I would also like to ask you, as you have
highlighted it, if you have done an in-depth analysis of the $919
million.

La plus grande dépense que vous avez soulignée est
évidemment celle liée au ministère des Relations Couronne-
Autochtones et des Affaires duNord pour la renonciation aux
dettes des prêts relatifs aux négociations des
revendicationsterritoriales globales. Je demanderai d’autres
détails aux représentants du ministère des Relations Couronne-
Autochtones qui comparaissent aujourd’hui, mais j’aimerais
également vous demander, puisque vous avez souligné cette
dépense, si vous avez mené une analyse approfondie de ces 919
millions de dollars.

For example, when the Government of Canada loaned Yukon
First Nations monies to negotiate land claims, they also charged
interest on those loans. Is there a separation of the $919 million
between principal and interest, and is there a breakdown by
region of the loan forgiveness?

Par exemple, lorsque le gouvernement du Canada a accordé
des prêts aux Premières Nations du Yukon pour la négociation
de revendications territoriales, il a également perçu des intérêts
sur ces prêts. A-t-on fait la distinction entre le capital et les
intérêts pour ces 919 millions de dollars et a-t-on établi la
ventilation par région de la radiation de la dette?

Mr. Giroux: I haven’t done an in-depth study of these loans;
maybe Jason, in all his wisdom and appetite for details, has.

M. Giroux : J’ai n’ai pas mené une analyse approfondie de
ces prêts, mais peut-être que M. Jacques, dans sa sagesse et son
grand souci du détail, l’a fait.

6:30 National Finance 10-3-2020



Mr. Jacques: No, we have not. What we are left to work with
is the data and the information in Budget 2019 on page 129.
They do mention approximately 200 First Nations across the
country that will benefit from this, but there is no delineation
with respect to the repayment of principal versus interest.

M. Jacques : Non, nous n’avons pas mené une telle analyse.
Il nous reste à travailler sur les données et les renseignements du
budget de 2019, à la page 129. On mentionne environ 200
Premières Nations d’un bout à l’autre du pays qui profiteront de
cette mesure, mais il n’y a pas de distinction entre le
remboursement du capital et les intérêts.

Senator Duncan: In your wisdom and the wisdom of Senator
Downe in terms of the Financial Administration Act, would that
interest be buried in another department, or do we know?

La sénatrice Duncan : Selon votre connaissance et celle du
sénateur Downe de la Loi sur la gestion des finances publiques,
ces intérêts pourraient-ils se trouver dans un autre ministère?
Savons-nous où ils se trouvent?

Mr. Giroux: Normally it would be part of that overall
amount. It would be debt and principal. Departmental officials
will be in a much better position to know. Given the amounts at
stake, they will probably know off the top of their heads.

M. Giroux : Habituellement, ils feraient partie du montant
total, qui serait composé de la dette et du capital. Les hauts
fonctionnaires du ministère seront mieux placés pour vous
répondre. Étant donné les montants en jeu, ils pourront
probablement vous répondre de mémoire.

Senator Duncan: Thank you very much. I look forward to
asking them those questions.

La sénatrice Duncan : Merci beaucoup. J’ai hâte de leur
poser ces questions.

I also would note that there are financial arrangements
between settled First Nations and their provincial-territorial
governments and this loan repayment. There are also specific
questions around considering that as own-source revenue and
separate from their settlement arrangements. Would that also
form part of your analysis when you take a closer look at this
expenditure?

J’aimerais également souligner qu’il y a des arrangements
financiers entre les Premières Nations signataires d’accords et
leur gouvernement provincial ou territorial et le remboursement
de ce prêt. On se demande également s’il faut considérer cela
comme étant des revenus autonomes et distincts de leurs ententes
de règlement. Cela ferait-il également partie de votre analyse
lorsque vous étudierez cette dépense de plus près?

Mr. Giroux: That is probably a bit too detailed for us. The
short answer is no, but if there is an interest from the committee,
we could certainly look at that.

M. Giroux : C’est probablement un peu trop détaillé pour
nous. La réponse courte, c’est non, mais si le comité le souhaite,
nous pourrions certainement examiner cela.

Senator Duncan: Thank you. I’ll direct my questions this
afternoon.

La sénatrice Duncan : Merci. J’enverrai mes questions cet
après-midi.

Senator M. Deacon: I think Senator Forest did highlight most
of what I was going to ask. Senator Smith touched on it earlier,
and maybe it’s one final look or exploration. You talked about
going back to the way we’re doing business, and we did have an
opportunity for a few years to try a process. It was well-advised
but not perfect, I think were your terms. I’m constantly thinking
about how we better align our budget, Main Estimates, learn, do
better.

La sénatrice M. Deacon : Je pense que le sénateur Forest a
abordé la plus grande partie de mes questions. Le sénateur Smith
a abordé ce sujet plus tôt, et j’aimerais explorer la question une
dernière fois. Vous avez parlé de revenir à la façon dont nous
fonctionnons, et nous avons eu l’occasion d’essayer un processus
pendant quelques années. Je crois que vous avez dit qu’il était
bien avisé, mais pas parfait. Je pense constamment à la façon
dont nous harmonisons mieux notre budget, le Budget principal
des dépenses, et comment nous apprenons et comment nous nous
améliorons.

My question does come again to things that you step back
from. You say it wasn’t perfect, but this was a key piece that
helped us: the way we think, the way we report, the way we act,
the way we collaborate. Was there some gain or some lessons
learned from it with particular focus on how we can accelerate
the implementation of government and government
expenditures? Just a last chance.

Ma question concerne, encore une fois, des enjeux dont vous
vous êtes retiré. Vous avez dit que ce n’était pas parfait, mais
c’était un élément important qui nous a aidés dans notre façon de
penser, de faire des rapports, d’agir et de collaborer. Cela nous a-
t-il permis de gagner ou d’apprendre quelque chose en ce qui
concerne particulièrement la façon d’accélérer la mise en œuvre
du gouvernement et des dépenses du gouvernement? C’est
seulement une dernière chance de parler du sujet.
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Mr. Giroux: The issue of speeding up the implementation of
budget initiatives was something we looked at under the pilot
project. We found no strong evidence that it did speed up the
implementation of budget items. Despite the fact that there was a
central vote for budget items or separate votes in each
department, items still needed to go through TB after
appropriations were granted by Parliament. In fact, it didn’t
speed up the implementation. For that part of the pilot project,
we didn’t find strong evidence that it did indeed improve the
speed at which budget initiatives were implemented.

M. Giroux : Nous nous sommes penchés sur l’accélération de
la mise en œuvre des initiatives budgétaires dans le cadre du
projet pilote. Rien ne nous a concrètement indiqué que le
processus a accéléré la mise en œuvre des postes budgétaires.
Même s’il y avait un crédit central pour les postes budgétaires ou
des crédits distincts dans chaque ministère, les postes devaient
malgré tout passer par le Conseil du Trésor une fois les crédits
accordés par le Parlement. Dans les faits, cela n’a pas accéléré la
mise en œuvre. Lors de cette partie du projet pilote, rien ne nous
a concrètement indiqué que cela a effectivement accéléré la mise
en œuvre des initiatives budgétaires.

Senator M. Deacon: Just before you go on, what can, should
or will?

La sénatrice M. Deacon : Avant de poursuivre, pouvez-vous
juste dire ce qui peut, pourrait ou pourra accélérer la mise en
œuvre?

Mr. Giroux: I think honestly fixed-date budgets or budgets
within fairly clear, delineated windows so that departments
would know, if their initiatives make it into the budget, when to
get ready. Under the current regime that give the government a
lot of flexibility with respect to the budget date, departments
cannot enter into agreements and cannot prepare for budget
implementation because they don’t know until the day of the
budget. If they are lucky, the deputy minister will find out the
day before or two days before, but that’s it. Departments don’t
know if their items are in the budget until the budget date.

M. Giroux : Je pense honnêtement qu’il faudrait des budgets
à date fixe ou des budgets déposés en fonction de calendriers
bien établis afin que les ministères sachent, si leurs initiatives
sont retenues dans le budget, à quel moment se préparer. Dans le
régime actuel qui donne au gouvernement une grande latitude
par rapport à la date de dépôt du budget, les ministères ne
peuvent pas conclure d’ententes ni se préparer à l’exécution du
budget à défaut de savoir à quoi s’en tenir avant le jour du
budget. S’ils sont chanceux, le sous-ministre sera mis au courant
un ou deux jours avant, mais c’est tout. Avant le dépôt, les
ministères ne savent pas si le budget renferme leurs postes.

For example, if we were to have a budget on March 24 — I
have no idea, and I’m probably the last person the government
will tell the budget date. Assume March 24. Departments will
find out probably late in the day that they have something in the
budget, and then they can start preparing for that. Whereas, if we
had a budget of, say, early February, then they would be able to
prepare much sooner and hit the ground running on April 1,
which is usually the way budgets work, starting in the next fiscal
year. The departments would be in a much better position to
have initiatives ready and implementable sooner if we had earlier
budgets. That’s one way.

Par exemple, si un budget était déposé le 24 mars — je ne sais
et je suis probablement la dernière personne à qui le
gouvernement dirait la date de dépôt... Supposons que c’est le 24
mars. Les ministères apprendront probablement en fin de journée
s’ils ont quelque chose dans le document, et ils commenceront
ensuite à se préparer en conséquence. Par contre, si le dépôt avait
lieu, disons, au début de février, ils pourraient alors se préparer
beaucoup plus tôt et agir rapidement le 1er avril. C’est
habituellement ainsi que les budgets fonctionnent, à compter du
prochain exercice. Les ministères seraient en bien meilleure
posture pour avoir des initiatives prêtes à mettre en œuvre si nos
budgets étaient déposés plus tôt. C’est un moyen.

Officials being better and more efficient is also something that
would improve budget implementation or the speed at which
budget initiatives get implemented. By saying that, I’m not
making a lot of friends in the public sector, but it’s not part of
the job description, and I have worked long enough in the public
service to know this is true. Departments and public servants
could be much faster at implementing budget initiatives.

L’exécution du budget ou la vitesse à laquelle les initiatives
budgétaires sont mises en œuvre seraient également accélérées si
nous avions de meilleurs fonctionnaires plus efficaces. Je ne me
fais pas beaucoup d’amis dans le secteur public en disant cela,
mais cela ne fait pas partie de la description de travail, et je
travaille depuis assez longtemps dans la fonction publique pour
savoir que c’est vrai. Les ministères et les fonctionnaires
pourraient mettre en œuvre les initiatives budgétaires beaucoup
plus rapidement.

Senator Klyne: Welcome, and thank you for your
presentations.

Le sénateur Klyne : Bienvenue, et merci pour vos exposés

My question is kind of general, but it’s around your 2020
Fiscal Sustainability Report. I’m sure a lot of front-end work
went into that. Of late, we have a lot of shifting sands and

Ma question est plutôt d’ordre général, mais elle porte sur
votre Rapport sur la viabilité financière de 2020. Je suis certain
que beaucoup d’efforts ont été déployés en amont à cette fin. Ces
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slippery slopes that are right in front of us. I’m just wondering,
are you doing any analysis right now about sustainability? I’m
thinking about the Prairies, Alberta and Saskatchewan
particularly. Their fiscal policy manœuvres are limited in terms
of adjusting taxes and spending. You can get into a real
dichotomy if you get into increasing taxes, which is one part of
the equation, not good in an environment like that right now. If
you start reducing spending, it’s probably going to get cut at the
services level, and again, that’s not a welcome initiative.

derniers temps, nous avons beaucoup de sables mouvants et de
pentes glissantes à franchir. Je me demande juste si vous réalisez
actuellement une analyse sur la viabilité. Je pense plus
particulièrement aux Prairies, à l’Alberta et à la Saskatchewan.
Leurs manœuvres politiques budgétaires sont limitées en matière
d’impôts et de dépenses. On peut effectivement se retrouver face
à une véritable dichotomie lorsqu’on augmente les impôts, ce qui
constitue une partie de l’équation et n’est actuellement pas
souhaitable dans un contexte semblable. Par ailleurs, si on
commence à réduire les dépenses, cela se traduira probablement
par une diminution des services, ce qui est indésirable.

Much of your report suggests that the subnationals, or the
provinces, under the cloudy days, if you will, should be looking
to fiscal policy. I’m wondering what the federal government is
looking to with regard to fiscal policy, because we have some
problems out in western Canada right now. If I understand
correctly, the equalization formula is in place until 2024. Is that
under review yet again, or is that where it’s going to lay? I don’t
see Saskatchewan and Alberta in the have-not categories over the
last few years, so I’m just wondering what the quick analysis of
the day is in these fronts.

Une grande partie de votre rapport laisse entendre que les
administrations infranationales, ou les provinces, par mauvais
temps, si je puis dire, devraient se tourner vers la politique
budgétaire. Je me demande ce que le gouvernement fédéral
envisage à cet égard, car nous avons actuellement des problèmes
dans l’Ouest canadien. Si je comprends bien, la formule de
péréquation est en place jusqu’en 2024. Fait-elle encore une fois
l’objet d’un examen, ou est-ce ce à quoi nous devons nous
attendre? Je n’ai pas vu la Saskatchewan et l’Alberta se retrouver
dans la catégorie des démunis au cours des dernières années, et
j’aimerais donc juste connaître l’analyse rapide du jour dans ce
dossier.

Mr. Giroux: To your point about tax issues out West, I met
with finance officials from Alberta in December. We discussed
the challenges of the province. They suggested that if you want
to propose tax increases, they dare you to go on the street corner
in Calgary and mention that and see how long you will survive. I
said, okay, point taken. We moved on.

M. Giroux : À propos de ce que vous avez dit concernant les
difficultés fiscales dans l’Ouest, j’ai rencontré les fonctionnaires
des Finances de l’Alberta en décembre. Nous avons discuté des
difficultés de la province. Ils estiment que les personnes qui
souhaitent proposer des hausses d’impôt devraient être mises au
défi de se rendre à un coin de rue à Calgary et de le mentionner
pour voir pendant combien de temps elles vont survivre. J’ai dit
que j’en prenais bonne note. Nous sommes passés à autre chose.

When we did the Fiscal Sustainability Report, the federal
government has some room for manœuvre, but that’s looking at a
75-year period, over a very long-term horizon. The Fiscal
Sustainability Report is not meant to be a prediction in any way,
shape or form. It’s meant to be an indication of the health of
public finances of jurisdictions in the country. We find that
because over the long term the federal government’s
expenditures are constrained — equalization transfers to
provinces and so on, main expenditure items are constrained in
legislation, as well as old age security, main transfer to persons,
constrained by inflation — its finances are expected, all other
things being equal, expected to be relatively healthy. Provinces’
expenditures are demand-driven, health care being the main one,
with an aging population. Older people on average require more
health care, so health care expenditures will be the main driver
behind provinces’ misfortunes. Add to that the interplay of
transfers with population growth, and relative GDP will make it
so that, all other things being equal, B.C., should start receiving
equalization around 2040, Manitoba will receive a declining
share of equalization and so on.

Lorsque nous avons préparé le Rapport sur la viabilité
financière, le gouvernement fédéral avait une certaine marge de
manœuvre, mais sur une période de 75 ans, à très long terme. Le
Rapport sur la viabilité financière ne cherche aucunement à faire
des prévisions. Il cherche plutôt à indiquer la santé des finances
publiques des administrations au pays. Nous avons constaté
qu’étant donné que les dépenses du gouvernement fédéral sont
limitées à long terme — les transferts de péréquation aux
provinces et ainsi de suite, les principaux postes de dépenses qui
sont restreints par la loi, de même que la Sécurité de la vieillesse,
les principaux transferts aux particuliers, qui sont assujettis à
l’inflation —, sa situation financière devrait, toutes choses étant
égales par ailleurs, être relativement saine. Les dépenses des
provinces dépendent de la demande, et les soins de santé figurent
en tête de liste, compte tenu de la population vieillissante. Les
personnes âgées nécessitent en moyenne plus de soins de santé,
ce qui signifie que les dépenses à ce titre seront la principale
cause des malheurs des provinces. Ajoutons à cela l’interaction
des transferts avec la croissance de la population, et le PIB relatif
fera en sorte que, toutes choses étant égales par ailleurs, la
Colombie-Britannique devrait commencer à recevoir des
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paiements de péréquation autour de 2040, le Manitoba en recevra
une moindre part et ainsi de suite.

We have done some sensitivity analysis in our Fiscal
Sustainability Report to see what would improved productivity
do or decreased productivity do, aging population even faster,
younger population, and it doesn’t dramatically change the
picture qualitatively. It changes the quantums of adjustments
needed, but it doesn’t change the picture dramatically.

Nous avons effectué une analyse de sensibilité dans notre
Rapport sur la viabilité financière pour voir ce que ferait une
hausse ou une baisse de la productivité, en fonction d’un
vieillissement encore plus rapide de la population, des jeunes, et
cela ne transforme pas considérablement la situation sur le plan
qualitatif. Cela modifie le montant des rajustements nécessaires,
mais pas la situation de manière considérable.

To your question on equalization, that’s a question that the
Minister of Finance would be in a much better position to answer
as to his intention and the government’s intentions regarding
equalization after the current five-year program parameters
expire. Who knows? I don’t know.

Pour ce qui est de votre question sur la péréquation, le ministre
des Finances serait davantage en mesure de parler de son
intention et des intentions du gouvernement à ce sujet en
prévision de l’expiration des paramètres du programme
quinquennal. Allez savoir ce qu’il en est. Je n’en sais rien.

The Chair: Thank you. Honourable senators, any other
questioners? If not, to the PBO, thank you very much for
providing and giving us clarity. On this, we will certainly be
calling you in the future again.

Le président : Merci. Chers collègues, y a-t-il d’autres
questions? Dans la négative, je remercie beaucoup le directeur
parlementaire du budget d’avoir éclairé nos lanternes. Là-dessus,
nous allons certainement vous demander de témoigner encore
une fois.

Honourable senators, please be reminded that our next meeting
is at 2 p.m. this afternoon in room B45 of the Senate of Canada
Building. I now declare the meeting adjourned.

Chers collègues, je vous rappelle que notre prochaine réunion
aura lieu à 14 heures cet après-midi, dans la salle B45 de
l’édifice du Sénat du Canada. Je déclare maintenant la séance
levée.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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